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 I. Introduction 

 A. Rappel 

 1. Mandat  

1. La Mission d’établissement des faits pour la République arabe syrienne a été 
instituée par le Conseil des droits de l’homme dans sa résolution S-16/1, à la session 
extraordinaire convoquée par le Conseil en raison des manifestations de grande ampleur 
contre le Gouvernement en République arabe syrienne et de la grave détérioration de la 
situation des droits de l’homme.  

2.  Dans sa résolution S-16/1, le Conseil a exhorté le Gouvernement de la République 
arabe syrienne à coopérer pleinement avec la mission, notamment en accordant l’accès 
voulu à son personnel. Il a en outre condamné le recours des autorités syriennes à la 
violence meurtrière contre des manifestants pacifiques et lui a demandé instamment, entre 
autres, de s’abstenir de toutes représailles contre les personnes participant à des 
manifestations ainsi que d’ouvrir une enquête crédible et impartiale et d’engager des 
poursuites contre les personnes responsables d’attaques contre des manifestants pacifiques.  

3.  Le Conseil a prié le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
(HCDH) de dépêcher d’urgence en République arabe syrienne une mission chargée 
d’enquêter sur les violations alléguées du droit international des droits de l’homme en 
République arabe syrienne, d’établir les faits et circonstances de ces violations et des 
crimes perpétrés, afin que les personnes responsables ne restent pas impunies et répondent 
pleinement de leurs actes. 

4.  Dans sa résolution S-16/1, le Conseil a prié la Haut-Commissaire de lui présenter un 
rapport préliminaire, actualisé oralement, sur la situation des droits de l’homme en 
République arabe syrienne à sa dix-septième session. Il l’a également priée de présenter un 
rapport complémentaire au Conseil à sa dix-huitième session ainsi que d’organiser à cette 
même session un dialogue sur la situation des droits de l’homme en République arabe 
syrienne. Le présent rapport, soumis en application de ces demandes, couvre les 
événements survenus en République arabe syrienne depuis le 15 mars 2011. 

5.  À la suite de la seizième session extraordinaire, la Haut-Commissaire a établi une 
mission se composant de 13 membres et ayant à sa tête la Haut-Commissaire adjointe1. La 
mission a commencé ses travaux le 23 mai 2011. 

 2. Dialogue avec le Gouvernement de la République arabe syrienne 

6.  Dans une note verbale en date du 6 mai 2011, la Haut-Commissaire a officiellement 
demandé au Gouvernement de la République arabe syrienne de coopérer avec la mission. 
N’ayant pas reçu de réponse du gouvernement à ce sujet, la Haut-Commissaire a réitéré sa 
demande d’accès au pays dans une nouvelle note verbale, en date du 20 mai 2011, puis lors 
d’une réunion avec le Représentant permanent de la République arabe syrienne auprès de 
l’Office des Nations Unies à Genève, le 7 juin 2011, puis dans une lettre adressée au 
Premier ministre, M. Adel Safar, le 15 juillet 2011, une série de questions et de demandes 
de renseignements sur les points suivants y figurant en annexe: détention et administration 

  
 1 The members of the mission included officials with substantive, technical and administrative 

expertise in the relevant fields, including human rights investigation, public order issues, forensic 
expertise and country knowledge. 
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de la justice; torture et mauvais traitements; enquêtes sur les cas d’homicides; mesures de 
réforme (annexe I).  

7.  Au moment de la rédaction du présent rapport, le Gouvernement de la République 
arabe syrienne n’avait pas répondu à ces demandes d’accès. Le HCDH a reçu du 
Représentant permanent de la République arabe syrienne auprès de l’Office des Nations 
Unies à Genève cinq notes verbales (annexes II à VI), à la teneur desquelles il est, le cas 
échéant, fait référence dans le présent rapport2. Le 5 août 2011, le HCDH a reçu une lettre 
du gouvernement en réponse à sa lettre au Premier ministre, M. Safar (annexe V). Le 
16 août, la Mission permanente a adressé une note verbale à la Haut-Commissaire (annexe 
VI). 

 B. Méthodologie  

8. Le présent rapport couvre les événements survenus en République arabe syrienne du 
15 mars au 15 juillet 2011. Dans le mandat, il était tenu compte des contraintes de temps 
imposées à la mission pour achever ses travaux conformément au calendrier fixé par le 
Conseil des droits de l’homme.  

9.  Le refus du Gouvernement de la République arabe syrienne de coopérer avec le 
HCDH pour ce qui est de l’accès au pays a grandement entravé les travaux de la mission. 
Le présent rapport ne couvre donc pas toutes les grandes zones géographiques où des 
manifestations ont eu lieu, ni ne documente exhaustivement les nombreux incidents 
pertinents qui se sont produits au cours de la période couverte par le mandat de la mission. 
Il ne porte que sur les violations les plus graves.  

10. En juin 2011, la mission a effectué trois enquêtes sur le terrain en dehors de la 
République arabe syrienne, en des lieux où des informations fiables et crédibles pouvaient 
être obtenues auprès d’un large éventail de sources, dont des milliers de Syriens ayant fui le 
pays dans les semaines précédentes. La mission a interrogé, dans quatre pays, un total de 
180 personnes, dont certaines se trouvaient en République arabe syrienne au moment elles 
ont été interrogées. Pour élaborer sa méthodologie et s’acquitter de son mandat, la mission 
a été animée par le souci constant de protéger les victimes et les témoins et elle a donc pris 
les mesures nécessaires pour assurer la confidentialité de leurs récits3. 

11. Les constatations figurant dans le présent rapport reposent principalement sur 
l’analyse des informations de première main recueillies lors d’entretiens avec des victimes 
et des témoins, aussi bien des civils que des militaires, y compris des militaires ayant fait 
défection, dont certains avaient refusé d’obéir à l’ordre donné de tirer sur des civils. Ces 
constatations reposent en outre sur l’examen de victimes de torture ou d’autres formes de 
mauvais traitements qui présentaient des blessures encore visibles, ainsi que sur l’analyse 
par le médecin légiste membre de la mission des dossiers médicaux de personnes blessées 
se trouvant dans des hôpitaux et des camps de réfugiés hors de la République arabe 
syrienne, dont la plupart présentaient des blessures par balle. La mission a de plus étudié les 
informations figurant dans les communications écrites reçues4. La mission a évalué la 

  
 2 OHCHR had also received a note verbale dated 15 April 2011 containing references to reforms 

announced by the Government.  
 3 Interaction with the media was limited to statements issued by the High Commissioner in response to 

further deterioration in the situation in the Syrian Arab Republic, including on 9 and 15 June 2011. 
The Deputy High Commissioner gave media interviews in connection with the issuance of the 
aforementioned preliminary report on 15 June 2011.  

 4 A public call for submissions was posted on the OHCHR website inviting the submission of written 
communications by individuals. During the period covered by its mandate, the mission received 
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crédibilité des récits en se fondant sur la cohérence des divers témoignages et sur 
l’existence d’autres récits concordants. La mission a aussi interrogé des témoins au sujet de 
cas dans lesquels des civils auraient eu recours à la violence contre des agents des services 
de sécurité ou d’autres personnes. 

12.  La mission a examiné également plus de 50 films vidéo et de nombreuses images 
photographiques (obtenues de sources privées et des médias) relatives à des violations 
présumées des droits de l’homme documentées dans le présent rapport. Elle a examiné les 
informations rassemblées par des organisations non gouvernementales nationales et 
internationales et des médias, ainsi que d’autres informations disponibles dans le domaine 
public. En outre, la mission a étudié des déclarations publiques faites par des fonctionnaires 
gouvernementaux ou soumises au HCDH sous la forme de notes verbales.  

13. La mission a inscrit dans un cadre juridique international son interprétation de son 
mandat et l’examen des faits que ses investigations ont mis à jour. Pendant ses 
investigations, la mission a dressé une liste de 50 responsables présumés impliqués dans les 
incidents documentés dans le présent rapport occupant des postes à différents échelons de 
l’État et de ses organismes. Ces informations demeurent confidentielles, mais elles pourront 
être produites par le HCDH dans le contexte de futures enquêtes et de la possible mise en 
cause de ces responsables par un procureur compétent. 

 C. Cadre juridique 

 1. Droit international des droits de l’homme  

14.  La République arabe syrienne est partie à la plupart des principaux instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme et elle a pris des engagements internationaux 
volontaires, y compris celui de «continuer d’œuvrer à la promotion et la protection de tous 
les droits de l’homme et des libertés fondamentales»5. Quatre des instruments 
internationaux ratifiés par l’État sont particulièrement pertinents au regard des évènements 
décrits dans le présent rapport: le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, la Convention 
relative aux droits de l’enfant et la Convention contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants. Même si la République arabe syrienne n’est 
pas partie à la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre 
les disparitions forcées, elle est liée par les dispositions du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques qui interdisent les disparitions forcées.  

 2. Droit international pénal 

15.  La République arabe syrienne a signé le Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale, le 29 novembre 2000, mais ne l’a pas encore ratifié. Le Statut de Rome 
établit quatre catégories de crimes internationaux: les crimes de guerre, les crimes contre 
l’humanité, le crime de génocide et le crime d’agression. Dans le contexte actuel, la 
catégorie crimes contre l’humanité est particulièrement pertinente eu égard aux événements 
survenus dans le pays depuis la mi-mars 2011, en particulier les dispositions du Statut 
visant le meurtre, la torture, les disparitions forcées, la persécution, l’emprisonnement ou 
toute autre forme de privation grave de liberté physique, et divers autres actes inhumains. 
Même si la République arabe syrienne n’a pas ratifié cet instrument, elle est tenue de 

  
135 communications, most of which were from Syrian human rights groups or individual activists, 
addressing issues relating to killings, arrests and torture.  

 5 A/65/784, annex.  
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s’abstenir «d’actes qui priveraient un traité de son objet et de son but» en vertu de la 
Convention de Vienne sur le droit des traités (art. 18), à laquelle elle a adhéré en 1970. 

 3. Droit interne 

16. La Constitution de 1973 énonce des libertés fondamentales qui reflètent les normes 
internationales, mais le droit interne syrien ne constitue pas un fondement adéquat car il 
viole les garanties constitutionnelles et encourage l’impunité à deux égards.  

17.  Premièrement, le Code pénal (loi 148/1949, telle que modifiée) énonce diverses 
infractions dont les définition sont si générales qu’elles peuvent être retenues pour porter 
atteinte à la liberté d’expression et d’association, entre autres. Il s’agit notamment de la 
«diffusion d’informations fallacieuses ou exagérées dans le but de nuire à l’État», de la 
«publication d’informations mensongères susceptibles de saper le moral de la nation» 
(art. 285 et 286) et de l’«appartenance à une société secrète ayant pour but de changer la 
structure politique et sociale de l’État» (art. 306). Le Code de procédure pénale, qui 
disposait que tout suspect devait être présenté à l’autorité judiciaire dans les 24 heures 
suivant son arrestation ou être libéré6, a été modifié le 21 avril 2011 afin de permettre, dans 
le cas de certaines infractions, de maintenir en détention un suspect aux fins d’enquête et 
d’interrogatoire pour une période pouvant aller jusqu’à sept jours, renouvelable jusqu’à un 
maximum de 60 jours7. 

18.  De plus, la loi sur l’état d’urgence8 prévoit la détention de suspects pour des 
infractions qui ne sont définies ni dans ladite loi ni dans d’autres lois, notamment les 
«infractions contre la sûreté de l’État et l’ordre public» et les «infractions contre les 
autorités publiques»9. La loi autorisait les organismes gouvernementaux à «surveiller tous 
les types de lettres, les appels téléphoniques, les journaux ... et toutes les formes 
d’expression», à «imposer des restrictions à la liberté des personnes ... [de tenir] des 
réunions», à «évacuer ou isoler certaines zones» et à «confisquer tous biens ou 
immeubles»10. Elle autorisait en outre les forces de sécurité à placer des suspects en 
détention provisoire sans contrôle judiciaire pour une durée indéterminée. Il convient de 
noter à ce propos que les autorités syriennes ont, le 21 avril 2011, levé l’état d’urgence et 
aboli la Cour suprême de sûreté de l’État11, la loi elle-même demeurant toutefois en 
vigueur.  

  
 6 Code of Criminal Procedure, Law No. 112 of 1950 as amended, arts. 104 (1) and (2). The detaining 

authority violating this provision may be prosecuted for the crime of deprivation of personal liberty 
(Code of Criminal Procedure, art. 105), punishable by imprisonment for one to three years (Penal 
Code, art. 358). 

 7 Legislative Decree No. 55/2011, amending article 17 of the Code of Criminal Procedure. 
 8 Legislative Decree No. 51 of 22 December 1962 introduced the State of Emergency Law, which came 

into force on 8 March 1963. Article 1 of the Law declared that “a state of emergency may be declared 
in wartime, in the event of a war-threatening situation or in the event that security or public order in 
the territories of [the Syrian Arab Republic] or in part thereof is subjected to danger because of 
internal riots or public disasters”. The abolition of the Law, effective upon the adoption of Legislative 
Decree No. 161 on21 April 2011, had been one of the protestors’ key demands. 

 9 State of Emergency Law, art. 6. Other offences include “crimes violating public trust” and “crimes 
that constitute an overall hazard”. 

 10 Article 4 (d). The Government laid siege to Dar’a and other cities and towns after the lifting of the 
emergency law was announced. 

 11 Legislative Decree No. 47/1968 established the Supreme State Security Court, which operated outside 
the framework of the judicial system and whose verdicts were not subject to appeal. It was abolished 
by Legislative Decree No. 53/2011. 
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19.  Deuxièmement, les agents des services de sécurité et de renseignement, auxquels 
sont imputés des atrocités signalées au fil du temps et en particulier depuis mars 2011, 
continuent à jouir d’une immunité de poursuites en vertu de lois qui demeurent en vigueur 
en application des décrets-lois nos 14/1969 et 69/2008. 

 D. Contexte des manifestations: arrière-plan politique et en matière  
de droits de l’homme 

20.  La Constitution de la République arabe syrienne confère aux autorités exécutives de 
vastes pouvoirs que les organes législatifs et l’appareil judiciaire ne peuvent guère 
contester. Le Président de la République choisit et démet les ministres et le Premier 
ministre, nomme les juges de la Cour suprême, nomme les hauts fonctionnaires et les hauts 
responsables des services de sécurité et de renseignement, dissout à son gré l’Assemblée du 
peuple (parlement monocaméral) et jouit de prérogatives législatives concurrentes lui 
permettant de court-circuiter l’Assemblée. Les autorités exécutives contrôlent la plupart des 
autres institutions, y compris les écoles, les universités, les services sociaux et sanitaires, les 
associations d’étudiants et les syndicats, les organisations professionnelles et les médias12. 
Même si la Constitution13 consacre la prépondérance de certains responsables de l’appareil 
militaire et des services de sécurité appartenant au parti Baas et de leurs familles, les 
membres du groupe dirigeant court-circuitent souvent les hiérarchies officielles par le canal 
de chaînes de commandement informelles. La famille présidentielle et la plupart des 
officiers appartiennent à la minorité alaouite, qui était concentrée dans le nord-ouest du 
pays avant le processus d’urbanisation.  

21.  Depuis les années 1990 en particulier, une sorte de pacte unit le gouvernement à des 
chefs d’entreprises qui ont été parmi les principaux bénéficiaires de réformes économiques 
privilégiant la croissance du secteur privé. La libéralisation de l’économie et la croissance 
ont creusé le fossé entre riches et pauvres, en dépit de la rhétorique relative à l’«économie 
sociale de marché». Cette situation a été aggravée par le recul des services sociaux et la 
réduction des subventions, des périodes de sécheresse aigüe, la hausse des prix mondiaux 
des produits alimentaires et les effets négatifs de la récente crise financière mondiale sur les 
envois de fonds provenant de Syriens établis à l’étranger. Le gouvernement ne s’est jamais 
sérieusement attaqué à certaines faiblesses structurelles de l’économie. 

22. Depuis plus d’une quarantaine d’années, la situation dans le pays se caractérise par 
des violations flagrantes des droits de l’homme sous couvert de la législation relative à 
l’état d’urgence en vigueur depuis 1963. Les Syriens ont connu arrestations arbitraires et 
détentions illégales, détentions prolongées sans procès ou procès inéquitables devant des 
tribunaux d’exception ou militaires, torture et mauvais traitement entraînant la mort en 
détention, disparitions forcées et exécutions sommaires14. Les droits à la liberté 
d’expression, d’association et de réunion ont été systématiquement bafoués. La brutalité des 
forces de sécurité du pays est notoire et un certain nombre de services de sécurité et de 
renseignement agissent comme des entités indépendantes et sont impliqués dans des 

  
 12 With a few exceptions, “civil society organizations” are also run by individuals close to the ruling 

group, as is part of the private sector. 
 13 Promulgated by the previous President Hafez Al Assad, father of the current President. 
 14 These violations have been extensively documented over the years by international non-governmental 

organizations, including Amnesty International and Human Rights Watch, and by the own monitoring 
mechanisms of the United Nations, including treaty bodies and special procedures of the Human 
Rights Council. A number of Syrian human rights groups have also documented many of these 
violations, including the Syrian Committee for Human Rights. 
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domaines n’entrant pas dans le champ de leurs fonctions officielles. Ils jouissent d’une 
immunité de poursuites en vertu même de la loi (voir plus haut le paragraphe 19).  

23. Quand Bachar Al Assad a succédé à son père à la présidence, en juillet 2000, 
l’espoir est né que la série de réformes exposée dans son discours inaugural du 17 juillet 
2000 débouche sur un renforcement des libertés politiques et des droits civils. Le débat sur 
les réformes possibles a été toléré à un certain point, mais il a été éphémère et la répression 
contre les militants politiques et les militants des droits de l’homme a repris. Les réformes 
promises ne se sont pas concrétisées au cours des dix années qui ont suivi15. Certaines de 
ces propositions ont été ressorties après que les manifestations ayant éclaté en mars 2011 
eurent exacerbé le ressentiment contre le gouvernement dans le pays et eurent fini par 
représenter une grave menace pour l’État.  

24. Les doléances économiques étaient particulièrement vives dans les régions 
traditionnellement pauvres, dont les zones du nord-est et les zones frontalières, comme 
Deraa. Elles se sont ajoutées aux griefs de longue date suscités par la discrimination et la 
négligence envers certains groupes ethniques et religieux, notamment les Kurdes, qui vivent 
dans le nord-est et qui, jusqu’en mars 2011, étaient privés de leurs droits civils, 
économiques et sociaux de base16. Les Sunnites se considèrent souvent marginalisés par les 
dirigeants, dont la grande majorité est alaouite. En dépit de diverses alliances entre les 
dirigeants et des entrepreneurs et des notables locaux sunnites, le ressentiment est d’autant 
plus fort que la population compte de 70 à 75 % de Sunnites et 10 % d’Alaouites.  

25. Les premières manifestations à Deraa et ailleurs étaient des réactions locales à 
certains abus de pouvoir commis par des responsables syriens dans un climat généralisé de 
mécontentement économique et politique grandissant. Les soulèvements en partie 
couronnés de succès survenus dans d’autres pays du Moyen-Orient ont été des sources 
d’inspiration et d’espoir, mais du fait de la nature non participative et très répressive du 
régime, il a été d’autant plus difficile à la population de faire entendre ses revendications. 
Les Syriens ont encore en mémoire le bombardement de Hama par les forces de sécurité en 
1982, qui fit de 5 000 à et 10 000 morts17. À défaut de partis d’opposition et d’organisations 
indépendantes ayant un statut légal, le mécontentement s’est exprimé par le canal de 
réseaux informels et dans des cadres semi-privés. Les moyens de communication 
électroniques et les médias sociaux ont aussi joué un rôle important malgré les efforts 
déployés par les autorités pour les bloquer. Les conférences de l’opposition tenues en juin 
et juillet 2011 en Turquie (Antalya et à Istanbul), ont révélé des tensions entre les différents 
groupes basés dans le pays ou à l’extérieur. La convocation d’une autre conférence par des 
personnalités de l’opposition, tenue à Damas à la fin de juin 2011 et tolérée par les 
autorités, a été contestée par certains jeunes militants au sein des comités de coordination 
locaux. 

26. En l’espace de quelques semaines, les manifestations prudentes ayant débuté dans 
les régions marginalisées ont débouché sur le soulèvement de tout le pays. La prolifération 
des manifestations et le durcissement des appels au respect de la dignité et à la réforme, 

  
 15 See “Popular Protest in North Africa and the Middle East (VI): The Syrian People’s Slow-motion 

Revolution”, International Crisis Group, Middle East/North Africa Report No.108, 6 July 2011; and 
“Popular Protest in North Africa and the Middle East (VII): The Syrian Regime’s Slow-motion 
Suicide”, Middle East/North Africa Report No.109, 13 July 2011. 

 16 Kurds living in the Syrian Arab Republic have been deprived of Syrian nationality since 1962, as 
have their descendants. Their statelessness has given rise to other problems relating to personal status 
and an inability to seek employment in the public sector. They have also been denied basic social and 
cultural rights. See CRC/C/15/Add.212. 

 17 See Syria Unmasked: The Suppression of Human Rights by the Assad Regime, Human Rights Watch, 
Yale University Press, 1991, pp. 19-21. 



A/HRC/18/53 

GE.11-15969  (EXT) 9 

puis au départ du président – semblent dénoter l’échec d’une politique alliant répression 
féroce et concessions politiques tardives.  

27. La levée de l’état d’urgence a été immédiatement suivie par des tirs sur des 
manifestants pacifiques et ils se sont poursuivis alors même que se déroulait la conférence 
de dialogue national organisée avec le soutien du régime, en juillet 2011, qui a donc été 
boycottée par l’opposition.  

 E. Forces militaires et forces de sécurité impliquées dans les violations  
des droits de l’homme depuis la mi-mars 2011  

28.  Les forces armées ainsi que les forces de sécurité ont été impliquées dans la 
répression des manifestations pacifiques et des violations connexes dans l’ensemble de la 
République arabe syrienne. Les agents de la police civile ont été déployés dans les zones 
urbaines à des fins de contrôle de la foule. En outre, une milice civile alaouite connue sous 
le nom de chabbiha a participé à la commission d’abus contre des civils18. Selon de 
multiples récits recueillis par la mission, dans plusieurs endroits des combattants étrangers 
étaient présents et ont pris une part active aux opérations19. 

 1. Forces armées 

29.  Les trois corps de l’armée syrienne20 auraient été déployés pour aider les forces de 
sécurité à réprimer les manifestations depuis la mi-mars 201121 et auraient participé à des 
attaques contre des manifestations antigouvernementales. Des témoignages indiquent que 
les forces armées ont participé activement aux tueries de civils non armés et au siège de 
villes et localités et ont en outre été complices de l’imposition de châtiments collectifs.  

 2. Forces de sécurité 

30.  Selon la majorité des témoins interrogés par la mission les organismes ayant joué le 
rôle clé dans la répression des manifestations pacifiques depuis la mi-mars 2011 sont la 
Direction générale de la sécurité (Idarat Al Mukhabarat Al Amma), la Direction de la 
sécurité politique (Shubat Al Amn Al Siyassi), la Direction du renseignement militaire 
(Shubat Al Mukhabarat Al Askariyya) et la Direction du renseignement de l’Armée de l’air 
(Shubat Al Mukhabarat Al Jawwiyya). Les services de sécurité et de renseignement sont 
omniprésents et possèdent des sections à tous les échelons administratifs de l’État22. En 
règle générale, chacun de ces organismes est doté d’une section dans chaque gouvernorat et 

  
 18  There are conflicting accounts regarding the origin of the word Shabbiha.  
 19 Witnesses claimed that, during raids on mosques and other public places, they heard a foreign 

language being spoken by some of the armed groups fighting alongside Syrian security forces. Some 
witnesses did not recognize the language, while others thought it may have been Farsi.  

 20 According to the International Institute for Strategic Studies, the Syrian army is estimated at 220,000, 
including conscripts, with an additional 280,000 reserves. These figures exclude the Air Force, Air 
Defence and the Navy. 

 21  Including the Fourth Armoured Division of the First Corps. 
 22 Two of the main agencies – Military Intelligence and Air Force Intelligence – are nominally part of 

the Ministry of Defence, and their responsibilities relate to affairs of the Army, and the Air Force and 
Air Defences, respectively. The Political Security Branch is part of the Ministry of the Interior, and is 
said to have within its jurisdiction matters relating to political parties, opposition groups, students and 
State employees, including the police force. The General Security Directorate (formerly known as 
State Security or Amn Al Dawla) is a separate institution that falls outside the framework of any 
ministry, and its formal responsibilities focus on crimes affecting the internal and external security of 
the State.  



A/HRC/18/53 

10 GE.11-15969  (EXT) 

d’une division dans chaque ville, et certains ont même des antennes dans les villages ou les 
petites villes. Beaucoup de victimes et de témoins interrogés par la mission ont indiqué que 
c’étaient les chefs de la section des services de sécurité et de renseignement de leur 
gouvernorat ou de leur ville qui avaient ordonné les violations des droits de l’homme 
commises, y compris les exécutions sommaires, les arrestations arbitraires et la torture23.  

 3. Force de police nationale 

31. Les agents de la police civile du Ministère de l’intérieur, qui sont répartis entre 
plusieurs forces, dont la police anti-émeute, ont été déployés pour réprimer les 
manifestations et les protestations24. Ils sont souvent en première ligne, en général équipés 
de boucliers et de casques à visière et armés de kalachnikovs, de matraques et de grenades à 
gaz lacrymogènes. Lors de certaines des premières manifestations, la police anti-émeute a 
utilisé des canons à eau et des gaz lacrymogènes pour disperser la foule. 

 4. Milices civiles 

32. Sous la conduite des forces de sécurité, les chabbiha, ont participé à des opérations 
contre des manifestants civils. Ils appartiennent à la minorité alaouite de la République 
arabe syrienne et sont étroitement liés à la famille Assad au pouvoir; beaucoup d’entre eux 
ont appartenu aux anciennes Brigades de défense (Saraya Al Difa)25. De nombreuses 
victimes ou témoins ont dit que des membres des chabbiha avaient participé à la répression 
contre des civils non armés dans des villes comme Deraa, Damas, Alep, Baniyas, Jisr Al 
Choughour et Ma’arrat an Nu’man, ainsi qu’au pillage généralisé des maisons et des locaux 
commerciaux.  

 II. Faits 

33.  Au moment de la rédaction du présent rapport, la mission avait reçu les noms et 
qualités de plus 1 900 de personnes tuées en République arabe syrienne depuis la mi-mars 
2011; toutes auraient été des civils26. Selon le gouvernement «des centaines d’officiers et 
d’agents de maintien de l’ordre public auraient été tués et des milliers d’autres blessés» lors 
de manifestations au cours de cette même période (voir annexe V). 

  
 23 At the time of writing, the heads of these four agencies were among a number of Syrian officials and 

others subject to sanctions imposed by the European Union or the Government of the United States of 
America, or both. See “U.S. Sanctions on Syrian President, Six Senior Officials”, U.S. Department of 
Treasury press release, 18 May 2011; and Council Regulation (EU) No. 442/2011 of 9 May 2011 
concerning restrictive measures in view of the situation in Syria, and Council Decision 
2011/273/CFSP of 9 May 2011 concerning restrictive measures against Syria, Official Journal of the 
European Union, vol. 54, 10 May 2011. 

 24  Each governorate has its own Police Command, except for Damascus, where there is an additional 
Police Command for the capital.  

 25 The Defence Brigades were security forces under the command of the late President’s brother, Rif’at 
Al Assad. They were responsible for gross violations of human rights, particularly during the 1980s, 
including the killing of thousands of civilians and detainees. The members of the Shabbiha are 
generally dressed in civilian clothes and armed with Kalashnikovs or various light weaponry, as well 
as batons, and are typically identifiable by their shaved heads, thick beards and tattooed arms.   

 26  This information is compiled by local coordinating committees active within the Syrian Arab 
Republic in documenting the names and details of victims. The mission is unable to verify 
independently this information. 
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 A. Déroulement des événements depuis la mi-mars 2011  

 1. Gouvernorat de Deraa 

34.  La ville de Deraa, qui se trouve dans le sud-ouest, près de la frontière jordanienne, et 
compte environ 80 000 habitants, a été la scène des premières manifestations de grande 
ampleur dans le pays; elles ont été déclenchées par le maintien en détention d’un groupe de 
jeunes et d’enfants arrêtés en février 2011 et accusés d’avoir inscrit des slogans 
antigouvernementaux sur des murs. À la mi-mars, leurs parents se sont adressés à des 
fonctionnaires gouvernementaux en poste dans la ville pour obtenir leur libération27, mais 
leur demande a été rejetée et ils ont de surcroît été insultés. En réaction, une manifestation a 
eu lieu le 18 mars après la prière du vendredi à la mosquée Omari dans la vieille ville 
(Deraa Al Balad). Selon des témoins, des membres des forces de sécurité déployés sur la 
place située en face de la mosquée ont tenté de disperser les manifestants en utilisant des 
gaz lacrymogènes puis en tirant à balles réelles, tuant ainsi au moins quatre personnes. Les 
forces de sécurité ont tué deux autres personnes en ouvrant le feu sur un groupe de 
personnes qui avaient participé au cortège funéraire de ces quatre victimes, le lendemain. 

35.  Dans les premières heures du 23 mars, les forces de sécurité ont pris d’assaut la 
mosquée Omari, où quelque 60 manifestants passaient la nuit sous des tentes dressées dans 
la cour28. Selon des témoins, les forces de sécurité ont tiré à balles réelles en direction des 
tentes, tuant au moins six personnes. Le lendemain, plusieurs des personnes présentes dans 
le cortège funéraire des personnes tuées la veille ont été abattues. Le 15 avril, plusieurs 
personnes ont été tuées et d’autres blessées lorsque les forces de sécurité ont tiré sur des 
manifestants rassemblés près de la mosquée Omari et du siège de la sécurité politique. 

36. Le 25 avril, l’armée et les forces de sécurité ont lancé une opération militaire de 
grande ampleur, assiégeant Deraa. Des chars ont été positionnés aux points d’entrée de la 
ville et les forces armées ont établi des postes de contrôle et interdit d’entrer dans la ville ou 
d’en sortir. Le couvre-feu a été proclamé, l’approvisionnement en électricité et en eau a été 
interrompu et tous les moyens de communication ont été bloqués. Les forces de sécurité ont 
ensuite investi Deraa Al Balad, procédé à des perquisitions maison par maison pour trouver 
des personnes recherchées ou ont arrêté des hommes au hasard. Des centaines de personnes 
ont été arrêtées. Dans la plupart des cas ces personnes ont été frappées lors de leur 
arrestation, puis torturées durant leur détention à Deraa ou à Damas. Le siège sous sa forme 
initiale a duré au moins deux semaines, provoquant de graves pénuries de nourriture et 
d’eau et empêchant les résidents d’avoir accès à des soins médicaux.  

37.  À la suite de ces événements, de nombreuses manifestations ont été organisées 
ailleurs dans le gouvernorat, les habitants des villages et localités proches marchant sur 
Deraa pour réclamer la levée du siège. Une des plus grandes de ces manifestations s’est 
déroulée le 29 avril, jour où des milliers de personnes ont convergé vers Deraa. Selon de 
nombreux témoignages, les forces de sécurité ont ouvert le feu sur les manifestants et tué au 
moins 60 personnes. 

  
 27 The officials included the Governor of Dar’a, Faisal Kulthoum, and the head of the local Political 

Security branch, “Atif Najib”.  
 28 The Omari Mosque quickly became the focal point for protests, which began following noon prayers 

on a daily basis. It was also used as a base for a makeshift medical facility providing treatment and 
shelter for the injured.  
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 2. Damas et Damas-Campagne29 

38.  La majorité des cas de dispersion violente de manifestants et d’arrestations en masse 
se sont produits dans les villes et villages du gouvernorat de Damas-Campagne (Rif 
Dimashq), dont Douma, Al-Tal, Darayya, Dmair et Madaya. Des incidents similaires se 
sont produits dans plusieurs banlieues de Damas, dont Harasta et Zamalka. La présence 
massive des forces de sécurité dans la capitale y a découragé les grands rassemblements 
mais plusieurs manifestations se sont pourtant tenues et elles ont été suivies de vagues 
d’arrestations30. 

39.  Le 15 mars, les forces de sécurité ont procédé à un certain nombre d’arrestations lors 
d’une manifestation sur une place du souk Al Hamidiyya, à Damas. Le lendemain, les 
forces de sécurité ont arrêté 16 des quelque 150 manifestants rassemblés devant le 
Ministère de l’intérieur. Lors d’une autre manifestation, le 18 mars, plusieurs manifestants 
rassemblés devant la mosquée des Omeyyades ont été frappés et arrêtés.  

40.  Le 25 mars, à Douma, au nord-ouest de Damas, les forces de sécurité ont ouvert le 
feu au hasard sur des civils qui sortaient d’une mosquée locale pour commencer une 
manifestation et auraient ainsi tué 11 manifestants. Selon des témoins, des agents des quatre 
principaux services de sécurité et de renseignement (voir plus haut le paragraphe 30) ont 
participé à l’opération et des tireurs embusqués sur les toits visaient les manifestants.  

41. Le 1er avril, environ 300 personnes ont défilé à partir d’une mosquée à Zamalka, une 
banlieue à l’est de Damas, et se sont rassemblées pacifiquement sur une place du centre. 
Elles ont rapidement été cernées par quelque 500 agents des forces de sécurité, dont 
beaucoup habillés en civil, qui les ont alors attaquées avec des matraques électriques. Le 
22 avril, quelque 70 personnes qui manifestaient à Damas en soutien à la population de 
Deraa ont été violemment dispersées par les forces de sécurité et 30 de ces manifestants ont 
été arrêtés. Le même jour, une manifestation se déroulant à Barzeh Al Balad, une banlieue 
au nord de Damas, a été réprimée violemment par les forces de sécurité, dont des tireurs 
embusqués, qui auraient tiré sur les manifestants. 

42.  La localité de Madaya, lieu de villégiature situé à 40 kilomètres au nord-ouest de 
Damas, a été assiégée du 29 avril au 2 mai. Des témoins ont fait état d’une opération 
militaire de grande ampleur au cours de laquelle plus de 2 000 soldats avaient été déployés 
pour sécuriser la ville et établir des postes de contrôle à sa périphérie. Des unités des forces 
de sécurité ainsi que la quatrième Division blindée du premier Corps ont été engagées, 
accompagnées par des ambulances du Croissant-Rouge syrien. Après avoir coupé tous les 
moyens de communication, les forces de sécurité ont procédé à des arrestations en masse au 
cours de perquisitions maison par maison effectuées dans cette localité. Des dizaines de 
personnes ont été arrêtées soit au hasard, soit sur la base de listes de personnes recherchées. 
Selon des témoins, les personnes arrêtées ont été frappées au moment où on les faisait 
monter dans des bus. La plupart d’entre elles auraient été transférées dans un centre de 
détention à Kafr Sousseh, dans la banlieue sud-ouest de Damas31.  

  
 29 Rif Dimashq, literally “Damascus countryside”, is a separate governorate to the capital. It lies south 

of the governorate of Homs, and is divided into nine districts. 
 30 On 16 February, a spontaneous demonstration took place in the Al Hariqa market in Damascus after a 

young man was beaten by a police officer. In protest, some 2,000 demonstrators gathered at the scene 
and refused to disperse until the Minister for the Interior arrived and gave assurances that he would 
personally investigate the case.  

 31 Some of those detained were later released after being brought before an investigative judge, who 
ordered their release. Some of the accusations levelled against them included “demeaning the dignity 
of the country”, “disrupting the peace of the nation” and “weakening the spirit of the nation”.  
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 3. Gouvernorat de Homs 

43.  C’est le 18 mars que les manifestations ont commencé à Homs, troisième plus 
grande ville du pays avec son million et demi d’habitants, dont une majorité de musulmans 
sunnites et une minorité chrétienne. De nombreux témoins ont indiqué que des éléments des 
forces de sécurité, identifiés comme appartenant à l’«Unité antiterroriste» du Service de 
renseignement de l’Armée de l’air, ont tenté de disperser la foule en tirant en l’air et en 
utilisant des gaz lacrymogènes. Selon un témoin oculaire, plus de 40 manifestants ont été 
arrêtés durant la manifestation. Plusieurs manifestations de moindre ampleur se sont 
déroulées les jours suivants dans différentes parties de la ville et ont donné lieu à un recours 
accru à des tirs à balles réelles par les forces de sécurité et à des arrestations en masse pour 
les réprimer. Le 25 mars, des milliers de manifestants sont descendus dans les rues, certains 
se dirigeant vers le Club des officiers, où étaient stationnées des forces de sécurité. Des 
témoins ont rapporté que les forces de sécurité et les chabbiha avaient tiré à balles réelles 
sur les manifestants, tandis que des tireurs embusqués prenaient d’autres civils pour cible 
depuis des toits32.  

44.  Le 17 avril, 17 manifestants auraient été tués parmi les milliers rassemblés dans le 
centre de la ville, en partie pour protester contre le décès en détention d’un chef tribal 
quelques jours auparavant. Un témoin oculaire a déclaré que les forces de sécurité avaient 
ouvert le feu sans semonce sur les manifestants et qu’il avait vu à côté de lui un adolescent 
touché par une balle. Plusieurs milliers de manifestants ont participé à des manifestations le 
jour suivant pour pleurer ces morts. Les autorités syriennes ont affirmé que des groupes 
salafistes avaient tué trois officiers de l’armée, dont un général de brigade, avec ses deux 
fils et un neveu (voir annexe IV). 

45. Le 5 mai, une division de l’armée syrienne a été déployée à Bab Amr, dans le 
gouvernorat de Homs, pour réprimer ce qui a été qualifié d’insurrection de groupes armés 
salafistes33. Selon un témoin, la zone a été encerclée et l’ordre a été donné de pénétrer dans 
toutes les maisons et de tuer tous les membres de bandes armées34. Des dizaines de 
personnes auraient été tuées lors de cette opération, au cours de laquelle il avait été ordonné 
à des soldats de placer des armes dans une mosquée locale35. Le lendemain, la division a 
reçu l’ordre d’assiéger la localité de Talbisa en prévision d’une opération de sécurité 
similaire destinée à «nettoyer» la zone de bandes armées en engageant des chars, des 
véhicules blindés et des troupes. Durant l’opération, trois officiers et 20 civils auraient été 
tués.  

46.  Une opération militaire de grande envergure a été lancée le 25 mai dans la ville de 
Rastane, où des «bandes armées» opéraient prétendument encore et où des manifestants 
auraient mis à terre une statue de l’ancien président Assad. Selon les récits très cohérents de 

  
 32 One eyewitness claimed that the Shabbiha had been brought in to support security forces in larger 

demonstrations. They reportedly targeted demonstrators, directly causing a significant number of 
casualties. The same account details how the Shabbiha prevented the transport of those killed by 
ambulances, but instead removed them to an unknown location. Fire-fighter trucks then cleaned the 
bloodstains using water cannon. 

 33 According to the witness statements, the orders received referred to a Salafist insurrection. 
 34 In order to cover the whole area, the division broke into groups, each composed of roughly 100 

soldiers. Each group was accompanied by six to eight members of the Shabbiha, to undertake what 
was described as the “dirty work”. The witness claimed that the soldiers were given no information 
on how members of the armed gangs could be identified. 

 35 Witnesses claimed that, as the troops were pulling back from Bab Amr, they broke into the mosque in 
the area, reportedly killing the imam and then planting arms there. They added that the security forces 
then arranged for the arms cache to be filmed by Syrian television and for it to be reported that armed 
gangs had hidden weapons in the mosque. 
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témoins, les événements s’y sont déroulés comme suit. Les forces armées ont encerclé la 
ville, en contrôlant tous ses points d’accès avec des chars et des véhicules blindés pour 
empêcher l’entrée de nourriture et de fournitures médicales36. La ville a été divisée en deux 
zones opérationnelles. Dans chacune de ces zones, des soldats ont avancé en file derrière 
des officiers dans les différents secteurs. En queue de chaque unité se trouvait un groupe de 
six à huit chabbiha prêts à tirer sur tout soldat qui se retournerait ou refuserait d’obéir aux 
ordres. Les soldats ont fait irruption dans les maisons et les ont pillées, tirant sans 
discrimination sur les voitures et les passants et endommageant des biens. De nombreux 
habitants de Rastane ont fui dans les champs voisins pour s’y cacher, mais ils ont été 
poursuivis et de nombreuses personnes ont été tuées. Selon plusieurs témoins, des officiers 
de l’armée ont été tués par des tirs de tireurs embusqués non identifiés durant l’opération37.  

 4. Gouvernorat de Hama 

47.  Le 22 avril, huit personnes auraient été tuées à Hama, ville d’environ 700 000 
habitants située au nord de Damas, dans le premier cas connu de recours par les forces de 
sécurité à des tirs à balles réelles contre des manifestants dans cette ville. Une manifestation 
de plus grande ampleur a rassemblé des milliers de personnes le 27 mai sans que des 
victimes soient signalées, mais des arrestations massives, des tirs sans discrimination et des 
pillages par les forces de sécurité ont été signalés ailleurs dans ce gouvernorat. Ainsi, le 
12 avril, le village d’Al Bayda (situé au sud-est de la ville de Lattaquié mais faisant partie 
du gouvernorat de Hama) a été la scène de destructions et de pillages au cours d’une 
opération militaire lancée pour éliminer des «bandes terroriste». Elle a abouti à l’arrestation 
de quelque 400 habitants, dont certains ont été frappés et humiliés lors de leur arrestation. 
Selon des témoins, les membres des forces armées en provenance de Baniyas déployées à 
Al Bayda ont reçu l’ordre de tirer sans discrimination en entrant dans le village, qui se 
trouvait, leur a-t-on dit, sous le contrôle de «groupes terroristes». Des membres des forces 
de sécurité sont intervenus aussi. Des images vidéo examinées par la mission ont montré 
des dizaines de civils arrêtés et contraints de s’allonger sur le sol. Certains ont été frappés, 
dont un homme qui avait une blessure par balle dans le dos. Tous ont ensuite été emmenés 
vers une destination inconnue. Suite aux protestations de leurs familles, ils ont fini par être 
libérés; ils présentaient des blessures compatibles avec les récits de torture.  

48.  Le 3 juin, quelque 50 000 manifestants se sont rassemblés sur la place Al Asi dans le 
centre de Hama. Un important dispositif de sécurité avait été mis en place à ses abords pour 
empêcher les manifestants de s’y rendre. Un agent des forces de sécurité a fait des gestes 
aux manifestants pour leur intimer de ne pas s’approcher du périmètre de sécurité. 
Quelques manifestants sont parvenus à franchir le dispositif et ont remis des fleurs à 
certains des agents de sécurité en signe de paix et de rejet de la violence. Alors que ces 
manifestants faisaient demi-tour, les forces de sécurité ont ouvert le feu sur eux et ils se 
sont mis à courir ou se sont jetés au sol. Au même instant, de nombreux agents des forces 
de sécurité, identifiés par des témoins comme des agents du service de renseignement 
militaire, sont descendus de fourgons et ont pris position à proximité de la place et dans des 
immeubles environnants38. D’autres témoignages ont confirmé que des tireurs embusqués, 

  
 36  The scale and intensity of the campaign was markedly greater than in earlier operations. Witnesses 

reported that they had been told that Ar Rastan was “infested with armed groups”. 
 37 According to Human Rights Watch, 41 people were killed during the operations in Ar Rastan. 

Accounts from eyewitnesses suggest that the figures may be significantly higher. The military 
operation lasted until 2 June, but was most intense during the first 48 hours. 

 38 Some witnesses reported that security personnel were hiding in a nearby orphan’s shelter, and that 
they attacked demonstrators as they approached the square. Many described this incident as a trap in 
which demonstrators were confined to narrow alleyways with no means of escape. 
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vêtus de noir et postés en haut de l’immeuble du parti Baas, s’étaient mis à tirer sur les 
manifestants depuis la direction opposée. Des témoins ont décrit la scène de chaos qui a 
suivi cette fusillade, certains manifestants avaient utilisé des motos pour transporter des 
blessés, tandis que d’autres blessés étaient abandonnés sur le terrain. La présence d’un fort 
dispositif de sécurité dans la zone, conjuguée aux coups de feu des tireurs embusqués, a 
empêché de transporter les blessés vers les hôpitaux pour les y faire soigner. Dans le seul 
jardin d’Oum Al Hassan, de 20 à 25 manifestants seraient morts pour avoir perdu trop de 
sang car personne ne pouvait les atteindre39. Des dizaines de manifestants auraient été tués 
sur le coup; d’autres ayant été blessés auraient trouvé la mort faute d’avoir reçu des soins 
médicaux adéquats ou à temps40.  

49.  Selon de nombreux témoignages, l’accentuation des tensions à Hama après le 3 juin 
a amené les forces de sécurité à se retirer des rues pour éviter toute nouvelle friction avec 
les manifestants41. Dans les semaines qui ont suivi, des dizaines, parfois des centaines, de 
milliers de manifestants sont descendus dans les rues de Hama (selon les estimations 
quelque 200 000 personnes ont participé à une manifestation dans la ville le 24 juin) sans 
qu’aucun dispositif de sécurité ne soit visible. Ce calme relatif a été rompu par une série de 
descentes nocturnes effectuées dans des habitations à partir du 3 juillet42. Parmi les 
personnes visées figuraient des militants et les organisateurs de manifestations s’étant 
produites dans les quartiers de Hader et d’Al Sabouniyah. Des témoins ont confirmé que les 
forces de sécurité avaient investi des habitations et y avaient arrêté des personnes sur la 
base de listes de noms tout en pillant ou en endommageant des biens. Selon plusieurs récits, 
au moins 22 civils ont été tués lors des opérations de perquisition et d’arrestation sur la 
période allant jusqu’au 8 juillet.  

 5. Gouvernorat d’Idlib 

50.  Dans le gouvernorat d’Idlib, les plus grandes manifestations ont eu lieu dans les 
villes de Jisr Al Choughour et Ma’arrat an Nu’man. Des manifestations ont aussi été 
organisées dans les villages et localités des environs43. Dans la section ci-après sont décrits 
les incidents signalés à Al Mastuma, Saraqeb, Jisr Al Choughour et Ma’arrat an Nu’man44. 
Dans la plupart des cas il s’agissait de manifestants pacifiques tués par des tirs à balles 
réelles des forces de sécurité45. 

51.  Le 20 mai, des manifestants qui se dirigeaient vers la localité d’Ariha se sont 
retrouvés face à une vingtaine d’agents des forces de sécurité basés au camp de jeunes du 
parti Baas dans le village d’Al Mastuma, à quelques kilomètres au sud d’Idlib. Des témoins 
ont indiqué que ces manifestants ont été la cible de tirs à balles réelles sans sommation 
alors qu’ils défilaient pacifiquement en brandissant des rameaux d’olivier. Certains de ces 
agents des forces de sécurité s’étaient cachés derrière des arbres, tandis que d’autres avaient 

  
 39  Eyewitnesses reported having found the bodies of the demonstrators in the Um Al Hassan garden area 

with pools of blood around them, suggesting they had bled to death.  
 40 Some of the injured reportedly refused to go to public hospitals because they feared that they would 

be arrested by security officers stationed there. 
 41 To this end, security forces removed a statue of former President Al Assad from the city centre, both 

to avoid further clashes and to prevent it being attacked and toppled by protestors.  
 42 The security forces carrying out the arrests were believed to belong to Political Security and Military 

Intelligence.  
 43 A number of predominantly Alawite villages in the area did not participate in the protests. 
 44 Details of incidents reported in Ariha, Sallet Al Zuhour and other locations researched by OHCHR 

are not given in the present report. 
 45 Several of those injured were examined by the mission’s forensic physician during a field visit to 

Turkey.  
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pris position sur des toits46. Selon les estimations, quelque 200 personnes ont été blessées et 
30 tuées, dont certaines auraient été «achevées» au couteau alors qu’elles gisaient à terre. 
Certains des témoins ont dit avoir aidé à enlever les corps et à amener les blessés à un 
hôpital, ajoutant qu’ils avaient été refoulés à l’hôpital d’Ariha. Un témoin a affirmé qu’il 
avait assisté aux funérailles d’un manifestant sur le ventre duquel avait été incisé le nom de 
Maher (en référence à Maher Al Assad, frère du président).  

52.  Des forces militaires ont été déployées le 10 juin dans le gouvernorat d’Idlib pour, 
selon les témoignages de plusieurs soldats ayant participé à l’opération, reprendre le 
contrôle de plusieurs localités et villages investis par des «groupes armés» liés aux «Frères 
musulmans» et à des «groupes salafistes»47. Un témoin a indiqué que ces forces, équipées 
d’armes modernes et de plus d’une centaine de véhicules, dont des chars, étaient arrivées ce 
soir-là dans la localité de Saraqeb, au sud de la ville d’Idlib48. Des manifestants ont été vus 
et entendus scandant «liberté, liberté»; certains d’entre eux étaient des enfants qui tentaient 
de grimper sur les véhicules militaires. D’autres ont demandé aux soldats de s’en aller et de 
ne pas les tuer. Ce témoin a affirmé qu’il avait entendu un capitaine recevoir d’un supérieur 
l’ordre de «les arroser de balles» et que plusieurs soldats avaient fait observer à leurs 
supérieurs qu’ils n’avaient face à eux que des civils non armés, dont des femmes et des 
enfants. L’officier a déclaré que les ordres étaient de tirer pour tuer et que ceux qui 
refuseraient seraient eux-mêmes tués49.  

53.  La ville de Jisr Al Choughour, située entre Alep et Lattaquié à une vingtaine de 
kilomètres de la frontière turque, a été la scène de certains des événements les plus graves 
survenus dans le gouvernorat d’Idlib. Les manifestations, qui y ont débuté le 18 mars, se 
sont déroulées sans heurt jusqu’au 30 avril, jour où, selon des témoins, de 38 à 40 de ses 
habitants ont été arrêtés lors de descentes dans des habitations. Ils ont été libérés après une 
grande manifestation, le 2 mai, et ont alors défilé dans la rue torse nu pour montrer les 
blessures subies sous la torture. Le 13 mai, des inconnus ont incendié l’immeuble du parti 
Baas dans la ville lors d’une manifestation pendant laquelle des hélicoptères ont été vus 
ouvrir le feu sur les manifestants50. Cette manifestation était organisée en réaction à un 

  
 46 Some of the personnel wore dark green military uniforms, while others were dressed in black. The 

latter had shaved heads and long beards and, according to witnesses, looked “foreign”.  
 47 Witnesses referred to a “blockade of information”, that ordinary rank and file soldiers had no idea 

what was happening when they were deployed, and that they had not been allowed leave for several 
months and were confined to their barracks in between operations. 

 48  The witness reported that he had been told that “terrorists had infiltrated Syria and the population 
needed help to resist these groups who were committing acts of violence”.  

 49 According to the witness, at this stage, shooting broke out among the soldiers themselves and he fled. 
He had to run towards the demonstrators, since the Shabbiha were positioned behind the lines with 
instructions to shoot anyone who deserted or refused to obey orders. Another witness to the same 
events added that, after the operations, checkpoints were set up on the Idlib road and that he 
witnessed military personnel killing at point blank range three car passengers at one such checkpoint. 
The witness also noted during this incident the presence of Shabbiha members, claiming that they had 
shaved heads and long beards. He reported that others spoke in a foreign language or in broken 
Arabic. Upon deciding to leave the army, he learned that seven others who had attempted the same 
had been killed. 

 50 It remains unclear who was responsible for setting the building on fire. Some witnesses claimed 
demonstrators were responsible, while others said it was Ba’ath Party officials themselves who set 
fire to the premises as they vacated it. Video footage of the incident appears to support the latter 
version. 
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incident antérieur, au cours duquel 11 personnes se rendant en camionnette à Jisr Al 
Choughour depuis Homs avaient été tuées et trois autres blessées51. 

54.  Le 3 juin, 30 000 manifestants ont défilé à Jisr Al Choughour. Selon des témoins, les 
agents des forces de sécurité ont utilisé des gaz lacrymogènes et tiré en l’air pour disperser 
la foule. Le lendemain, quelque 20 000 personnes se sont rassemblées dans un jardin public 
de la ville, près du bureau de poste, pour les funérailles d’un manifestant tué la veille, Basel 
Al Masri. Ce dernier avait été trouvé mort présentant trois blessures par balle et un ami qui 
était avec lui lors des faits avait été blessé. Après l’enterrement, un des participants, Hassan 
Malesh, a été tué alors qu’il faisait un discours sur une plate-forme dressée au milieu de la 
foule. Selon des témoins, il a été abattu par des tireurs embusqués sur le toit du bureau de 
poste tout proche52. D’autres tirs à balles réelles venant de la direction de la poste et 
d’immeubles adjacents des services de sécurité ont rapidement suivi. Des témoins ont 
affirmé qu’en outre des hélicoptères avaient été utilisés pour tirer sur la foule durant cette 
opération. La mission a obtenu les noms de 14 personnes tuées ce jour-là. Un témoin a dit 
qu’il avait transporté sept corps dans sa voiture jusqu’à son village de résidence et les y 
avaient placés dans la chambre froide d’un magasin de légumes, car les hôpitaux étaient 
contrôlés par les forces de sécurité. Selon un témoin, 17 soldats qui avaient refusé d’obéir 
aux ordres ont été tués par un haut responsable de la sécurité. Certains témoins ont déclaré à 
la mission que ce haut responsable avait été tué par la suite avec plusieurs autres membres 
alaouites des forces de sécurité après leur capture par des manifestants, alors que d’autres 
ont affirmé qu’il avait été tué par un soldat. La mission n’a pas été en mesure d’enquêter 
plus avant sur ces témoignages. D’autres personnes ont été tuées le jour suivant dans un 
lieu appelé Sahl Al Ghab, lorsque des agents des forces de sécurité et des militaires ont tiré 
sur des manifestants qui se dirigeaient vers Jisr Al Choughour53.  

55.  Le 6 juin, le Ministre de l’intérieur, Mohammad Ibrahim Al Chaar, a annoncé à la 
télévision nationale que les autorités entendaient réagir avec la dernière énergie à «toute 
attaque armée» à Jisr Al Choughour. Peu après, de nombreux habitants de la ville ont fui 
vers la frontière turque dans la crainte de représailles et de nouvelles violences de la part 
des forces de sécurité54. Un témoin a dit que deux brigades de l’armée avaient fait marche le 
8 juin sur Jisr Al Choughour pour l’assiéger et avaient établi leur campement à l’usine 
sucrière de la ville55. Jisr Al Choughour était pratiquement vide quand l’armée y est entrée 

  
 51 On 8 May, a van carrying 17 passengers returning from Lebanon and heading to Jisr Al Shughour was 

attacked near Homs. The van was fired upon from two directions as it became trapped between two 
checkpoints. The army reportedly claimed that the van failed to stop at the first checkpoint and alerted 
soldiers manning the second. Photographs obtained by the mission show the vehicle riddled with 
bullet holes. According to the victims’relatives, the bodies of those killed were returned to them some 
10 days later, and that they were pressured into signing documents stating that the attack had been 
carried out by “terrorists”. In its note verbale of 5 August 2011 (annex V), the Government denied 
these allegations. 

 52 Some witnesses stated that the basement of the post office had been used by security personnel for the 
interrogation of suspects. 

 53 Other witnesses claimed that, at that stage, armed clashes broke out between the group of soldiers, 
who attempted to flee, and the security forces. The witnesses added that two helicopters providing 
backup began firing at both the civilians and the fleeing soldiers. Some of the civilians managed to 
flee to Jisr Al Shughour safely. The mission interviewed one of the civilians wounded after the 
helicopters began shooting at the crowd, and another civilian who was injured as he made his way to 
Jisr Al Shughour. 

 54 Military and security forces had reportedly gathered some 20 kilometres outside the town.  
 55 According to other witnesses, the sugar factory was used in that period as the headquarters for armed 

forces deployed from other areas, as well as for the interrogation, detention and torture of suspects. 
Several sources also reported that four girls were raped at that location, although the mission was 
unable to corroborate these accounts. 
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le 13 juin, accompagnée de représentants de certains médias et de personnes invités à 
assister à ce que les autorités ont qualifié d’opération destinée à libérer la ville de bandes 
armées56. 

56.  La ville de Ma’arrat an Nu’man, située sur la route reliant Alep à Hama, a été la 
scène de plusieurs manifestations lors desquelles les forces de sécurité ont utilisé des balles 
réelles contre des civils non armés. Les habitants de la ville et des villages voisins ont 
organisé une série de manifestations, au départ en soutien à la population de Deraa. Selon 
des témoins, au début les manifestations se sont déroulées sans que quiconque ne soit tué en 
dépit de la présence des forces de sécurité. Dans un cas, des canons à eau ont été utilisés 
pour disperser les manifestants et des chabbiha en tenue civile ont frappé des manifestants. 
Le 13 mai, les forces de sécurité ont utilisé des gaz lacrymogènes pour tenter de disperser 
des manifestants rassemblés sur la route à l’extérieur de la ville. Selon des témoins, voyant 
que les manifestants continuaient à avancer les forces de sécurité ont ouvert le feu sur eux à 
balles réelles. Un de ces témoins, blessé en essayant d’aider d’autres personnes, a, selon ses 
dires, été amené dans un hôpital privé car beaucoup de gens craignaient que les hôpitaux 
publics ne soient pas sûrs. D’autres ont été traités chez des particuliers. 

57.  De nouvelles violences ont éclaté lors d’une manifestation de plus grande ampleur, 
le 20 mai, lorsque des gaz lacrymogènes, des grenades à main et des munitions réelles ont 
été utilisés pour la réprimer. De plus des tireurs embusqués ont tiré sur la foule depuis 
plusieurs immeubles, dont la Mosquée Al Masri. Des soldats et des membres des forces 
spéciales de la police ont, selon des témoins, participé à l’opération et des chabbiha étaient 
là pour tirer sur quiconque désobéissait aux ordres57. Les forces de sécurité ont établi des 
barrages routiers, qui ont servi à piéger des manifestants. Des manifestants ont alors brûlé 
des pneus et dressé des barrages routiers de fortune pour empêcher les forces de sécurité 
d’avancer58. Un témoin blessé lors d’un incident a dit qu’un soldat avait essayé de l’aider en 
lui faisant signe de partir, mais que ce soldat avait été vu par un autre, qui s’était approché 
de lui par derrière et lui avait tiré dans la tête. Des manifestants se trouvant à proximité 
avaient essayé d’emmener ce soldat en sécurité pour le sauver, mais d’autres soldats étaient 
venus et avaient arraché le corps à ces manifestants, qui leur avaient alors lancé des pierres. 
Le témoin blessé a fui et a été conduit au dispensaire d’un village, où, à ses dires, de 
nombreuses personnes blessées à Al Mastuma avaient été amenées. Des personnes plus 
gravement blessées et ayant besoin de soins chirurgicaux ont été emportées de l’autre côté 
de la frontière, en Turquie. L’hôpital public de Ma’arrat an Nu’man était fermé durant cette 
période.  

58.  Deux autres grandes manifestations ont eu lieu à Ma’arrat an Nu’man, les 3 et 
10 juin. Des milliers de personnes se sont rassemblées dans la rue et dans les deux cas les 
forces de sécurité ont, selon des témoins, tiré à balles réelles sur les manifestants sans leur 
avoir adressé de sommation ou ordonné de se disperser59. Des tireurs embusqués ont ouvert 
le feu et des chars ont été amenés; un témoin a dit avoir dénombré cinq hélicoptères, dont 
un ou plusieurs avaient ouvert le feu. Selon des témoignages, les forces de sécurité auraient 

  
 56 On 6 June, Syrian television reported that members of security forces had been killed in several 

attacks, including during an ambush by “armed gangs” operating in Jisr Al Shughour, where clashes 
took place at a security centre and other Government buildings were set alight. 

 57 One witness gave an account of the killing of a soldier by a Shabbiha member.  
 58 Several witnesses identified a key security official, who was reportedly responsible for much of the 

violent reaction towards demonstrators. Other witnesses identified the same person in the context of 
killings in Jisr Al Shughour on 4 June. 

 59 Witnesses described the forces as dressed in both army and police uniforms. Many also referred to 
Shabbiha members dressed in black civilian clothes. Others said “foreigners” were present, also 
wearing black. 
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tiré à bout portant sur des blessés gisant à terre pour les achever. Les blessés avaient dû être 
conduits hors de la ville pour être soignés, car la plupart d’entre eux pensaient qu’il ne leur 
arriverait rien de bon dans les hôpitaux publics contrôlés par les forces de sécurité. 

 6. Autres gouvernorats  

59.  Baniyas, dans le gouvernorat de Tartous, a connu sa première manifestation le 
18 mars, jour où des manifestants rassemblés devant la mosquée Rahman se sont dirigés 
vers le centre de la ville. La police et des cheikhs locaux ont pris note de la liste des 
doléances des manifestants, mais une semaine plus tard, le 25 mars, des violence ont éclaté 
et fait des victimes. Selon des témoins, les forces de sécurité ont utilisé des canons à eau 
pour disperser la foule massée devant la mosquée Abou Bakr. Les forces de sécurité, ainsi 
que des chabbiha et des tireurs embusqués, ont commencé à tirer sur les personnes qui 
sortaient de la mosquée. Au moins trois d’entre elles ont été tuées et d’autres blessées. Par 
la suite un groupe de manifestants auraient tué trois membres des chabbiha après les avoir 
interceptés et avoir incendié leur voiture. Dans d’autres incidents des civils ont été tués ou 
blessés lors d’autres manifestations s’étant déroulées en avril. Le 7 mai, des forces 
militaires ont été déployées à Baniyas pour assiéger la ville avec l’appui de chars et 
d’hélicoptères. 

60. À Lattaquié (chef-lieu du gouvernorat de Lattaquié, situé dans le nord-ouest de la 
République arabe syrienne, sur la côte de la Méditerranée), deux manifestations se sont 
déroulées les 18 et 25 mars sans heurt avec les forces de sécurité60. Le 26 mars, les forces 
de sécurité ont tiré sur des manifestants qui tentaient de renverser une statue du Président61. 
Selon des témoins, des chabbiha se battaient aux côtés des forces de sécurité et auraient 
attaqué au couteau des manifestants. Une manifestation ayant eu lieu le 8 avril a été décrite 
comme particulièrement sanglante, mais les témoins n’ont su dire combien de manifestants 
avaient été tués ou blessés. Ils ont affirmé qu’après la fusillade les forces de sécurité avaient 
fait venir des camions pour ramasser les cadavres gisant dans les rues.  

61.  À Alep les manifestations ont débuté le 15 mars, mais il s’est agi pour l’essentiel de 
manifestations d’étudiants à l’université de la ville. Plusieurs manifestations de ce type ont 
eu lieu en avril et mai, de nuit surtout. Selon des témoins, certaines de ces manifestations 
ont été dispersées par les forces militaires et les forces de sécurité de concert avec d’autres 
groupes qui auraient été «recrutés» à cette fin62. Plus de 400 étudiants auraient été arrêtés le 
30 juin lors de l’une des plus grandes de ces manifestations. 

62.  Dans le gouvernorat de Deir ez-Zor, qui se trouve dans l’est de la Syrie et est 
limitrophe de l’Iraq, les premières manifestations, de faible ampleur, ont été organisées à la 
mi-mars, mais elles ont pris de plus en plus d’ampleur au fil des semaines. Selon des 
témoins, des agents des services de sécurité et de renseignement filmaient régulièrement les 
manifestants pour les identifier et il a été procédé à de nombreuses arrestations. Selon des 
témoins, lors des manifestations ayant eu lieu le 20 avril et le 27 mai, durant lesquelles des 

  
 60 According to nine witnesses who later fled to Turkey, on 18 March, , the demonstrators walked 

towards Al Shaikh Daher square carrying olive branches. There were no clashes with security forces, 
but some altercations took place with scores of Alawite residents who tried to prevent the 
demonstrators from reaching the square.  

 61 Witnessed stated that some of the forces firing at them were dressed in military uniform, others in 
civilian clothes, and others in black fatigues. 

 62 In one instance, witnesses claimed that armed groups belonging to a local clan referred to in the 
accounts as baltajiyya (literally “axe carriers”, but closer in meaning to “thugs”) took part in breaking 
up protests and intimidating the demonstrators. The mission was unable to further investigate this 
claim. 
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tireurs étaient embusqués sur des toits, pour disperser les manifestants ont été utilisés des 
gaz lacrymogènes et des tirs en l’air.  

63.  Le gouvernorat d’Al Hasakah, région à peuplement majoritairement kurde située 
dans le nord-est et limitrophe de la Turquie et de l’Iraq, a connu des manifestations en 
plusieurs endroits, dont les villes d’Al Hasakah, d’Al Qamishli, de Ra’s al ‘Ayn et 
d’Amouda. Les participants à ces manifestations, d’assez faible ampleur, réclamaient le 
respect des droits civils et politiques fondamentaux de la minorité kurde de la République 
arabe syrienne. Selon des témoins, les forces de sécurité n’ont pas eu recours à la force 
meurtrière dans cette région, mais elles se sont ont infiltrées dans certaines manifestations 
pour identifier les militants. Un petit nombre de manifestants ont été arrêtés puis relâchés, 
après avoir, selon certaines sources, signé des documents par lesquels ils s’engageaient à ne 
plus participer à des manifestations à l’avenir. 

 B. Réaction du gouvernement 

64.  Le Gouvernement de la République arabe syrienne a adressé au HCDH cinq notes 
verbales relatives au mandat de la mission. Il a continué à coopérer avec le HCDH, sans 
toutefois autoriser la mission à se rendre dans le pays.  

65.  Le 30 mars, le Président Assad a annoncé son intention d’introduire une série de 
réformes, y compris la levée de l’état d’urgence et de la législation connexe, l’abolition de 
la Cour suprême de sûreté de l’État et l’amnistie pour certains prisonniers et détenus. Parmi 
les réformes proposées figuraient l’adoption d’une législation régissant le droit de réunion 
pacifique et la fondation de partis politiques, ainsi que la création de comités chargés de 
rédiger des lois relatives aux élections et à l’information. Au moins deux nouvelles lois ont 
été promulguées depuis et un décret relatif au statut des Kurdes syriens a été pris en avril63. 
Dans une note verbale datée du 9 juin 2011 (voir annexe II), le gouvernement a signalé 
qu’au début de juin avait été prise la décision d’instituer un comité pour le dialogue 
national. Dans la même note verbale, il a indiqué qu’un comité judiciaire avait été mis en 
place pour enquêter sur les crimes commis contre des manifestants et des agents des forces 
de sécurité à Deraa le 31 mars 2011 et en traduire tous les auteurs en justice. Il a en outre 
souligné que le mandat de ce comité avait été récemment étendu pour l’habiliter à enquêter 
sur tous les crimes commis tant contre des civils qu’envers des membres des services de 
sécurité et des militaires dans tout le pays.  

66.  À diverses occasions, des responsables syriens, dont le Président Assad (comme 
dans son discours du 20 juin 2011 à l’Université de Damas), ont reconnu la légitimité de 
certaines revendications des manifestants, établissant une distinction entre les personnes 
ayant des revendications légitimes et celles visant à déstabiliser le pays. Dans sa note 
verbale datée du 27 juin 2011 (voir annexe IV), le gouvernement a affirmé que des 
personnes cherchant à déstabiliser le pays s’étaient livrées à des actes de sabotage sous le 
couvert de ces revendications légitimes. Le gouvernement a persisté à affirmer que ces 
groupes avaient attaqué «un grand nombre de civils et de membres des forces de sécurité 
innocents» et s’employaient à susciter «des clivages sectaires» et à «renverser le régime 
pour établir des émirats salafistes». Selon le gouvernement, 260 membres des forces armées 
et de sécurité ont été tués et 8 000 autres blessés sur la période allant jusqu’à la fin juin 
2011.  

  
 63 Legislative Decree No. 49, adopted on 7 April 2011. Article 1 states that individuals registered as 

foreigners in the Al Hasakah Governorate shall be granted Syrian nationality. 



A/HRC/18/53 

GE.11-15969  (EXT) 21 

67.  Dans sa note verbale datée du 5 août 2011 (voir annexe V), le Ministère des affaires 
étrangères a répondu aux questions du HCDH et a fourni des informations relatives, entre 
autres, aux points suivants: la législation pénale en vigueur; les lois accordant aux Kurdes 
les droits inhérents à la pleine citoyenneté; l’adoption de décrets parlementaires pour mettre 
fin à l’état d’urgence; la proclamation d’une amnistie générale, qui, selon le gouvernement, 
s’était traduite par la libération de 10 433 détenus; l’adoption de nouvelles lois relatives aux 
élections. Le Ministère a en outre fait référence au comportement des autorités syriennes et 
a fourni des chiffres sur les affaires de torture portées devant les tribunaux syriens. Dans la 
même note, il a affirmé que le gouvernement avait institué un comité chargé d’enquêter sur 
les allégations de crimes perpétrés dans le contexte des événements en cours en République 
arabe syrienne. Ce comité avait été mis en place en vertu de la décision no L/905 du 
31 mars 2011 prise par le Vice-Président du Conseil de justice. Le comité a pour membres, 
entre autres, le Procureur général de la République arabe syrienne, qui en est le président, le 
Chef du Département de l’Inspection judiciaire, le Procureur principal de Damas et le Juge 
d’instruction principal de Damas. Le comité a été chargé d’enquêter sur les circonstances 
ayant conduit à la mort d’un certain nombre de civils et de militaires à Deraa et à Lattaquié. 
Selon les informations fournies dans la note verbale, le comité a recueilli les déclarations 
d’un certain nombre de témoins à Deraa et enquêté sur des allégations individuelles. Parmi 
les personnes visées par ces enquêtes figurent l’ancien gouverneur de Deraa et des membres 
des forces de sécurité. En réponse à la question relative à des fosses communes, le 
Ministère a indiqué que des «groupes terroristes» armés avaient attaqué un poste de police à 
Jisr Al Choughour et tué par balle tous les policiers s’y trouvant. Selon le Ministère, les 
cadavres avaient ensuite été enlevés à l’aide de bulldozers, entassés et enterrés dans des 
fosses communes.  

68.  Le 10 août, le HCDH a transmis le rapport de la mission à la Mission permanente de 
la République arabe syrienne pour observations. La Mission permanente a adressé au 
HCDH une note verbale datée du 16 août (voir annexe VI), dans laquelle elle a souligné 
que le gouvernement respectait le droit international des droits de l’homme et avait mis en 
route un train de réformes radicales. Il a ajouté que les personnes se trouvant dans des 
camps de réfugiés qui avaient fourni des informations à la mission avaient enfreint la 
législation syrienne et ne pouvaient donc être considérées comme des sources fiables. Le 
gouvernement a critiqué le rôle des médias qui déformaient les faits et a affirmé que la 
référence à une «minorité répressive» figurant dans le rapport était inacceptable. Il a de plus 
affirmé que ladite référence dénotait l’approche partisane de la mission. Selon la note 
verbale, le nombre de 1 900 personnes tuées dans le pays mentionné était exact. Il a 
toutefois ajouté que ce nombre englobait les policiers et les membres des forces de sécurité, 
ainsi que les victimes des groupes armés terroristes. Le gouvernement a en outre expliqué 
que 120 policiers avaient été tués sauvagement par des groupes armés à Jisr Al Choughour.  

 III. Types de violations 

69.  La mission a constaté un ensemble de violations des droits de l’homme sous la 
forme d’attaque généralisée ou systématique contre la population civile qui pourraient 
constituer des crimes contre l’humanité au sens de l’article 7 du Statut de Rome de la Cour 
pénale internationale.  

 A. Meurtres et disparitions 

70. Les forces de sécurité sous contrôle du gouvernement ayant tué de nombreux civils, 
la République arabe syrienne a violé de manière flagrante le droit à la vie, non susceptible 
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de dérogation, consacré par l’article 6 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques. 

71.  La mission a recueilli des déclarations concordantes de témoins oculaires faisant état 
de nombreuses exécutions sommaires, dont 353 victimes identifiées nommément. Elle a en 
outre reçu des témoignages concordants selon lesquels des membres des forces de sécurité 
se faisant passer pour des civils ont provoqué des troubles pour donner une image déformée 
des événements. Les civils étaient souvent en mesure de déceler les membres des forces de 
sécurité parce que ceux-ci portaient des brassards distinctifs de différentes couleurs64. 
Plusieurs types d’unités des forces de sécurité et de l’armée ont été déployés lors des 
manifestations, mais leurs membres n’avaient manifestement pas été formés au contrôle des 
foules. 

72. Même si une minorité de civils a provoqué des incidents violents lors de certaines 
manifestations65,  l’usage disproportionné de la force par les militaires et les membres des 
services de sécurité constitue une violation par l’État des obligations internationales lui 
incombant en matière de droits de l’homme.  

73.  Selon des informations émanant d’une grande variété de sources, la plupart des 
manifestations étaient pacifiques. Des civils de tous âges y ont participé et ils brandissaient 
souvent des rameaux d’olivier ou étaient torse nu pour montrer qu’ils n’étaient pas armés. 
Les médias contrôlés par l’État ont rendu compte de ces événements sous un jour erroné, 
imputant le plus souvent les troubles à des éléments «terroristes»66. La plupart des décès 
signalés ont pour cause des tirs à balles réelles par des membres des forces de sécurité, des 
soldats et des chabbiha utilisant des kalachnikovs et d’autres armes à feu67. Des 
témoignages indiquent que le mode opératoire généralisé mis en œuvre pour tuer des civils 
combinait: a) forces sur le terrain; b) tireurs embusqués sur les toits; c) forces aériennes. 

74.  La plupart des victimes touchées par balle l’ont été à la tête, à la poitrine et dans le 
haut du corps en général, ce qui semble confirmer que les ordres étaient de tirer pour tuer. 
Un certain nombre d’anciens membres de l’armée, de la police et de différents services des 
forces de sécurité ayant déserté ont été interrogés. Ils ont affirmé qu’ils avaient reçu en 
termes clairs l’ordre d’utiliser des munitions réelles contre les manifestants68. Ceux qui 
refusaient de tirer sur des civils ont été abattus par derrière par d’autres membres des forces 
de sécurité ou par des chabbiha. L’analyse d’images vidéo montrant des opérations de 
sécurité qu’a effectuée l’expert en maintien de l’ordre public membre de la mission fait 
ressortir que les forces déployées contre des civils n’étaient pour la plupart pas formées aux 
opérations anti-émeute, l’usage excessif de la force contre des civils étant dans ce contexte 
facilité par l’armement mis en œuvre.  

  
 64 According to some reports, various security units would even at times shoot at each other. 
 65 For example, the mission received uncorroborated accounts from Baniyas and Jisr Al Shughour of the 

killing of security or other officials by demonstrators or unidentified persons.  
 66  For example, there are corroborated reports that security forces planted weapons in the Omari 

Mosque in the city of Dar’a after clearing it and murdering civilians, then blamed innocent 
demonstrators. For the version of the Syrian Arab News Agency (DARA), see www.sana.sy/eng/337/ 
2011/04/27/343519.htm.  

 67 In several incidents documented by the mission, Shabbiha members used knives or bayonets to kill 
protestors. 

 68 Witness stated that the orders at Saraqeb, and near the camp of the Youth of the Baath Party in Al 
Mastuma, were given on 20 May 2011, when security forces opened fire at demonstrators as soon as 
they arrived, killing more than 40 people. 
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75.  Sur le terrain, des agents des forces de l’ordre ont bien souvent tiré sur des civils 
sans distinction, de près et sans sommation69. Nombre d’enfants et de femmes ont été tués. 
Des moyens non meurtriers tels que gaz lacrymogènes, canons à eau et tirs en l’air à balles 
réelles ont été employés que lors de quelques manifestations seulement. Certaines des 
manifestations ont été réprimées par des tirs rapides et intenses sans distinction intervenant 
en même temps que, ou peu de temps après, l’usage de gaz lacrymogènes. Selon des 
témoignages concordants relatifs à différentes régions, des soldats ont déserté après avoir 
reçu l’ordre de tirer sur des civils pacifiques70.  

76.  Des témoins ont signalé l’emploi de chars, de mitrailleuses lourdes montées sur des 
véhicules blindés de transport de troupes et d’hélicoptères dans des zones urbaines. Dans 
d’autres zones, les forces de sécurité ont en outre tiré des grenades sur des civils au lance-
roquettes ou à l’AK 47. 

77.  Il a aussi été signalé des exécutions sommaires hors du contexte de manifestations. 
Par exemple, le 1er mai, à Deraa, quelque 26 hommes aux yeux bandés ont été abattus 
sommairement au stade de football, qui avait été transformé en quartier général des forces 
de sécurité locale. Il a en outre été fait état d’exécutions pendant le siège de villes et lors de 
perquisitions maison par maison71. 

78.  N’ayant pas été autorisée à se rendre dans le pays, la mission n’a pas pu vérifier les 
multiples allégations indiquant qu’il était courant que les forces de sécurité exécutent 
sommairement des civils sur leur lit dans les hôpitaux (ou hôpitaux de fortune). Selon de 
nombreuses sources des membres de ces forces effectuent régulièrement des descentes dans 
les hôpitaux pour y rechercher des manifestants blessés et les tuer. La mission a constaté 
que la crainte des civils de se rendre dans les hôpitaux était forte et généralisée, beaucoup 
de civils préférant ne pas se faire soigner plutôt que de courir le risquer d’être capturé et 
tué.  

79.  Les tirs de tireurs embusqués sur des manifestants constituent un autre phénomène 
constamment mentionné72,  des agents ayant même, selon certaines affirmations, été 
spécialement formés pour faire face de la sorte à des manifestations civiles. Parmi les 
édifices sur lesquels se postent des tireurs embusqués figurent des immeubles des forces de 
sécurité, du gouvernement ou du parti Baas et des mosquées. Dans la plupart des cas, 
aucune sommation n’a été adressée avant l’ouverture du feu. Dans certains cas, les tireurs 
embusqués auraient même pris pour cible des personnes tentant d’évacuer des blessés. 

80.  Lors de plusieurs manifestations, des agents des services de sécurité ont tiré sur des 
civils depuis des hélicoptères73. Aucune sommation n’a été adressée avant d’ouvrir le feu. 

81.  Des victimes et des témoins ont indiqué que les forces de sécurité avaient tenté dans 
de nombreux cas de dissimuler les tueries qu’elles avaient perpétrées, notamment en 
ensevelissant les corps dans des fosses communes74. À Lattaquié, le 8 avril, des personnes 
ont vu des camions à ordures servir à emporter les cadavres. En période de siège, des civils 

  
 69 Early on when the protests began, instances were reported of attempted negotiation by security or 

military personnel seeking to disperse the crowds. In most cases, such attempts were brief. As the 
situation on the ground worsened, such tactics gave way to direct attacks with live ammunition. 

 70 Many of these soldiers were shot dead immediately upon breaking ranks during demonstrations, and 
some were killed or treated inhumanely for being suspected of disloyalty towards the Government. 

 71 Including at Dar’a, Al Ladhiqiyah, Hamah and Jisr Al Shughour. 
 72 For example, in Dar’a, Jisr Al Shughour, Banias, Al Ladhiqiyya and Duma. 
 73 Including Jisr a-Shughour and Ma’arrat Al Nu’man, in Idlib Governorate.  
 74 The locations of alleged mass graves will not be disclosed until they can be secured or properly 

exhumed.  
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ont entreposé dans des chambres froides de fortune les corps de personnes tuées75. Selon 
plusieurs récits, des membres des forces de sécurité auraient tué des blessés en les plaçant 
dans des cellules réfrigérantes dans des morgues d’hôpital76.  

82.  La République arabe syrienne a manqué aux obligations que lui impose le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, dont la prohibition des disparitions 
forcées, en particulier ses articles 2, 6, 7, 9, 10 et 14 et autres articles relatifs à la liberté. De 
nombreux civils, y compris des enfants, ont disparu. Des corps de victimes ont été rendus à 
leur famille, beaucoup présentant des marques de torture. Le sort de centaines de détenus 
reste inconnu. Entretemps, la mission continue à recevoir des récits de disparitions forcées. 

 B. Torture  

83.  Dans 98 des 180 témoignages recueillis par la mission il est question d’actes de 
torture et d’autres traitements inhumains et dégradants envers des civils commis par des 
militaires et des membres des services de sécurité, ce en violation des obligations de l’État 
découlant de la Convention contre la torture. Il semble clair qu’a été instaurée une politique 
généralisée ou systématique consistant pour les membres des forces de sécurité à cibler les 
personnes suspectées de participation à des manifestations pour les intimider et les 
terroriser afin d’endiguer les manifestations77.  La torture et les mauvais traitements sont 
couramment utilisés pour arracher de fausses déclarations à des détenus. Selon de 
nombreux témoignages, des membres des forces de sécurité ont fait irruption dans des 
habitations et y ont frappé des civils, dont des femmes et des enfants. Après des arrestations 
en masse, des membres des forces de sécurité et des chabbiha ont transporté les personnes 
arrêtées par bus ou camion jusqu’à des centres de détention secrets ou des stades publics, 
où elles ont ensuite été soumises à la torture et à d’autres traitements inhumains78. De 
nombreuses victimes ont été torturées dans les différents lieux de détention où elles ont été 
successivement placées79. D’anciens détenus ont signalé des cas de décès en détention des 
suites de la torture. D’autres ont dit que des enfants avaient été torturés80. Les agents des 
forces de sécurité obligent souvent les membres de la famille d’une personne morte en 
détention à signer un document attestant qu’elle avait été tuée par des bandes armées. 

84.  La mission a documenté de nombreuses méthodes de torture, dont la plupart sont 
notoirement utilisées en République arabe syrienne depuis de nombreuses années, 
notamment les suivantes: passage à tabac; décharges électriques; suspension par les 
membres pendant de longues périodes; torture psychologique; humiliation systématique81. 

  
 75 For example, in Dar’a, bodies that could not be buried during the siege were stored in a refrigerated 

food truck. 
 76 One of the cases reported to the mission took place in Dar’a.  
 77 In Dar’a, Nawa, Al Yaduda, Jisr Al Shughour, Madaya, Homs, and Hama, among others. 
 78 Detention centres cited in accounts and located in or around Damascus include Kafr Sousseh, Al 

Mezze, Adra and Al Qaboun; other cited detention facilities were in Idlib and Homs. Most appeared 
to be under the jurisdiction of one of the security agencies, including Air Force Intelligence, Military 
Security and Political Security. Victims were often immobilized on the ground by security agents, 
who stepped upon their faces and tied their hands, as well being inhumanely treated during their 
transfer to detention centres. 

 79 Some people were taken to up to four detention centres, where they were abused.  
 80 These cases included that of Hamza Al Khatib, aged 13, from Dar’a, who died in custody. It its note 

verbale of 14 June 2011, the Government denied this allegation.  
 81 In some cases, male detainees were forced to remain naked for long periods in their cells, or while 

being otherwise tortured or under interrogation. The mission received a number of reports of sexual 
assault or rape of women and girls during raids on homes. The mission was unable to corroborate 
these accounts. 
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La mission a pris en photo des blessures compatibles avec les allégations de torture 
formulées par certains témoins. Le médecin légiste membre de la mission a examiné 
d’autres victimes ayant été hospitalisées après avoir fui le pays. Des victimes d’arrestation 
arbitraire ont déclaré avoir été frappées et abreuvées d’insultes faisant référence à leurs 
convictions religieuses, politiques ou démocratiques pour les humilier. De nombreuses 
victimes ont indiqué que des insultes telles que «Tu veux la liberté! La voilà ta liberté!» 
leur avaient été adressées pendant qu’elles étaient torturées ou tabassées.  

 C. Privation de liberté 

85.  La République arabe syrienne a violé en outre le droit à la liberté énoncé à l’article 9 
du Pacte international relatif aux droits civils et politiques par la pratique généralisée des 
arrestations arbitraires et illégales et de la détention ultérieure illégale dans le but, en grande 
partie, d’intimider les manifestants, femmes, enfants et personnes âgées compris82.  

86. Deux catégories de détenus se dégagent des témoignages. Premièrement, les 
personnes suspectées d’être des opposants au gouvernement (dont les militants et les 
organisateurs de manifestations) ayant été arrêtées au hasard et sans justification lors de 
rafles massives. Deuxièmement, les personnes arrêtées lors d’opérations destinées à punir 
collectivement les habitants des villes et localités que les autorités perçoivent comme 
réfractaires ou comme des foyers d’activisme démocratique. Les arrestations, très 
répandues, semblent aléatoires83. Les médecins et les militants des droits de l’homme sont 
aussi ciblés. Plusieurs témoins qui ont fui le pays ont déclaré que des membres de la famille 
d’une personne recherchée avaient été arrêtés à sa place.  

87.  Des témoins ayant été détenus ont dit voir été privés des garanties d’un procès 
équitable, dont l’accès à un avocat ou à toute forme de recours juridique84. Ils n’ont pas été 
informés du motif de leur arrestation ni autorisés à contacter leur famille. Ils ont été 
constamment déplacés d’un centre de détention à un autre sans préavis et, souvent, ont été 
soumis à la torture et à d’autres traitements inhumains dans chacun de ces centres. Des 
dizaines de civils, portant souvent des marques de torture ou de sévices, ont été déférés 
collectivement devant des juges d’instruction et d’autres ont, sans connaître les charges 
retenues contre eux, été entendus par des militaires lors d’une audience spéciale tenue dans 
leur cellule. Il n’y avait en outre pas de procédure d’appel. On a obligé de nombreux 
détenus à qui on avait bandé les yeux à signer des documents ou à y apposer leurs 
empreintes digitales alors qu’ils en ignoraient la teneur. D’autres ont dû signer 
l’engagement de ne plus participer à des manifestations. 

  
 82  Targeted and mass arbitrary arrests and unlawful detention were reported in, inter alia, Aleppo, 

Baniyas, Damascus (city and outskirts), Dar’a (city and outskirts), Jisr Al Shughour and Al 
Ladhiqiyah. During the siege on Dar’a, it was reported that hundreds of people were arbitrarily 
arrested on a daily basis. Witnesses told the mission that, given the very large number of detainees, 
school yards and sports fields had been transformed into makeshift detention areas. 

 83 Most of those interviewed by the mission were not privy to the whereabouts of their detained family 
and friends. 

 84 See the International Covenant on Civil and Political Rights, article 14, and the United Nations 
Standard Minimum Rules for Non-custodial Measures (The Tokyo Rules), General Assembly 
resolution 45/110, annex. 
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 D. Persécutions 

88.  La mission a reçu des témoignages alarmants selon lesquels des remarques 
discriminatoires et insultantes relative à leur religion et/ou à leur origine ethnique ont été 
adressées à des personnes lors de leur l’arrestation, au cours de leur détention ou pendant 
qu’elles étaient soumises à la torture. 

89. Un certain nombre de localités et de villes85 ont été soumises à un blocus imposé en 
déployant de l’artillerie lourde et des véhicules militaires, dont des chars et des mortiers 
tractés, ce en violation des articles 10 et 11 du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels. Des réservoirs d’eau ont été bombardés, ce qui a privé 
les civils d’eau. Des restrictions à la circulation sans commune mesure avec la gravité des 
menaces ayant pu exister ont été imposées aux civils. De nombreuses personnes sorties de 
chez elles à la recherche de nourriture ont été tuées ou blessées, y compris des enfants pris 
pour cible par des tireurs embusqués. Des personnes ont été stoppées à des postes de 
contrôle par des agents des forces de sécurité, qui ont refusé de les laisser passer et les ont 
soumises à des violences physiques et verbales. En outre, les forces de sécurité ont coupé le 
courant et bloqué les moyens de communication dans des villes et des localités qu’elles 
assiégeaient. Les hôpitaux publics ont parfois été fermés avant une opération militaire86 ou 
bien des membres de leur personnel ont dit à des blessés qu’il n’y avait pas de place87. Dans 
d’autres cas, les hôpitaux publics ont refusé de traiter des victimes blessées, les médecins 
ayant apparemment été menacés par les forces de sécurité ou bien coopérant avec elles. Il a 
fallu monter des hôpitaux de fortune, inaptes à dispenser des soins médicaux adéquats aux 
victimes88. Dans de nombreux cas, des civils qui tentaient de secourir des blessés en les 
amenant à un lieu plus sûr ou à l’hôpital ont été pris pour cible. Des ambulances et d’autres 
véhicules utilisés par des manifestants ont aussi été visés. 

90.  Non seulement des enfants ont été pris pour cible par les forces de sécurité, mais 
dans bien des cas des enfants ont été soumis aux mêmes atteintes aux droits de l’homme et 
actes criminels que les adultes, y compris la torture, sans aucune considération pour leur 
état de vulnérabilité. Des enfants ont été torturés ou tués par les forces syriennes – ceux 
abattus par des tireurs embusqués compris – dans plusieurs incidents, qui ne sont donc 
manifestement pas des cas isolés, ce qui est cause de grave préoccupation.  

91. Enfin, selon des informations inquiétantes reçues par la mission, il est fréquent que 
des remarques discriminatoires et insultantes relatives à leur religion et/ou à leur origine 
ethnique soient adressées aux détenus.  

 IV. Recommandations 

92.  Ayant à l’esprit les conclusions de la mission, les réponses fournies à ce jour par 
le Gouvernement de la République arabe syrienne et par la communauté 
internationale ainsi que la situation actuelle sur le terrain, la Haut-Commissaire 
rappelle que lors du sommet de 2005, les États sont convenus à l’unanimité que 
chaque État était investi de la responsabilité de protéger sa population contre les 
crimes contre l’humanité et les autres crimes faisant l’objet d’une prohibition 
internationale. Cette responsabilité s’étend à la prévention de ces crimes, y compris 

  
 85 Cities and towns under siege included Dar’a, Baniyas and Madaya. 
 86 Such as in Ma’arrat an Nu’man. 
 87 In one incident in Jisr Al Shughour, security forces said that they could “solve a space problem”, then 

proceeded to murder wounded civilians. 
 88 Such as the makeshift hospital set up in the Omari Mosque in Dar’a. 
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l’incitation à les commettre, par des moyens appropriés et nécessaires. Quand un État 
ne protège manifestement pas sa population contre les crimes les plus graves faisant 
l’objet d’une prohibition internationale, il est de la responsabilité de la communauté 
internationale de mener en temps voulu une action collective résolue pour assurer 
cette protection. 

93. En particulier, la Haut-Commissaire recommande ce qui suit au Gouvernement 
de la République arabe syrienne: 

 a)  Mettre fin immédiatement aux violations flagrantes des droits de 
l’homme, y compris l’usage excessif de la force contre les manifestants et les tueries de 
manifestants, les actes de torture et les mauvais traitements envers les détenus et les 
disparitions forcées, et faire cesser toutes les violations des droits économiques, 
sociaux et culturels; 

 b) Prendre des mesures immédiates pour mettre fin à l’impunité, y compris 
en abolissant la législation qui accorde une immunité de poursuites virtuelle aux 
agents des services de sécurité et de renseignement;  

 c) Assurer la libération immédiate et sans condition des personnes détenues 
au motif de leur participation à des manifestations pacifiques et des autres prisonniers 
politiques;  

 d) Assurer le retour volontaire et dans la sécurité des réfugiés et des 
personnes déplacées dans leurs régions d’origine en République arabe syrienne; 

 e) Accorder un accès sûr et sans restriction aux journalistes de médias 
nationaux et internationaux afin qu’ils puissent s’informer et rendre compte, sans 
entrave, de la situation en République arabe syrienne; 

 f) Prendre des mesures immédiates pour assurer un accès complet et sans 
entrave aux travailleurs humanitaires afin qu’ils fournissent un soutien et une 
assistance aux personnes dans le besoin; 

 g) Accorder au HCDH un accès immédiat à la République arabe syrienne 
afin qu’il y mène des investigations sur toutes les violations des droits de l’homme, 
quels qu’en soient les auteurs présumés, commises dans le contexte de manifestations 
depuis la mi-mars 2011;  

 h) Inviter les procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme, en 
particulier le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou 
arbitraires, le Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels 
inhumains ou dégradants et le Groupe de travail sur la détention arbitraire, à venir en 
République arabe syrienne pour y observer la situation des droits de l’homme et en 
rendre compte. 

94. La Haut-Commissaire recommande en outre ce qui suit aux Conseil des droits 
de l’homme: 

 a) Veiller à ce que le Conseil reste saisi de la situation des droits de 
l’homme en République arabe syrienne en instituant des mécanismes adaptés de suivi 
et d’enquête, y compris en prorogeant si possible le mandat de la mission 
d’établissement des faits, ainsi qu’en établissant des rapports périodiques; 

 b) Exhorter la République arabe syrienne à coopérer avec le HCDH et les 
procédures spéciales, y compris en leur accordant un accès sans entrave au pays; 

 c) Exhorter le Conseil de sécurité à rester saisi des cas dans lesquels l’usage 
d’une force excessive et d’autres violations graves des droits de l’homme se soldent 
par la mort de manifestants pacifiques et d’autres civils en République arabe syrienne 



A/HRC/18/53 

28 GE.11-15969  (EXT) 

et à y réagir dans les termes les plus vigoureux, à appeler à une cessation immédiate 
des attaques contre la population civile et à envisager de saisir la Cour pénale 
internationale de la situation en République arabe syrienne. 

95. La Haut-Commissaire recommande de plus à la Ligue des États arabes de 
continuer à s’employer activement à promouvoir une action concertée pour protéger 
les droits de l’homme en République arabe syrienne. 
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Annexes 

Annex I 

  Letter dated 15 July 2011 from the United Nations High 
Commissioner for Human Rights addressed to the Prime 
Minister of the Syrian Arab Republic 
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Annex II 

  Note verbale dated 6 June 2011 from the Permanent Mission 
of the Syrian Arab Republic addressed to the Office of the 
United Nations High Commissioner for Human Rights 
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Annex III 

  Note verbale dated 14 June 2011 from the Permanent 
Mission of the Syrian Arab Republic addressed to the Office 
of the United Nations High Commissioner for Human Rights 
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[Unofficial translation] 
 

  Note verbale dated 14 June 2011 from the Permanent Mission of the 
Syrian Arab Republic addressed to the Office of the United Nations 
High Commissioner for Human Rights 

Geneva, 14 June 2011 

In relation to the campaign conducted by circuits hostile to Syria, a misleading media 
campaign related to the death of the boy Hamza Al Khateeb, and in response to the 
presidential decision, an administrative order number 913/S was issued in May 30th, 2011, 
stipulating the creation of a committee presided by the Deputy of the Minister of Interior, 
and consists of the following members: 

The Director of Criminal Security 

The Military Prosecutor 

The Commander of Military Police 

And the Criminal Investigations Security branch director 

The mission of this committee consists of investigating claims of acts of violence and 
torture on the cadaver of the child Hamza Al Khateeb. 

Immediately, the committee took the following steps with the intention to reach the 
truth about this issue: 

1. All committee members moved to the Teshreen Military Hospital, to view 6 colored 
photos, each of them carry the number 23, because there was no identification of the 
cadaver at the moment the photos were taken. It portrayed the cadaver in several different 
positions. The photos were included in the investigation file according to regulation 
procedures. 

2. Committee members viewed a copy of the forensic file that was established by a 
committee of three medical doctors created by the Judge on duty on April 30th, 2011.  

3. The committee which was composed of three medical doctors was mandated to 
make a comparative study of the photos taken of the boy Hamza Al Khateeb in Teshreen 
Military Hospital on April 4th, 2011, compared to the photos taken in the National Hospital 
in Darra on May, 24th, 2011, the medical committee presented a 2-page report about the 
subject. 

4. The committee also viewed the report established by Deputy General Prosecutor of 
Damascus, explaining the investigative judiciary measures taken during examination of the 
cadaver of Hamza Al Khateeb. 

5. June 1st, 2011, the committee called on forensic doctor who had performed 
examination on the cadaver of Hamza Al Khateeb at the National Hospital in Darra and 
established a report, aimed at understanding the scientific facts that would not leave any 
room for doubt. The three members of the committee of medical doctors –mentioned 
above- who have examined the cadaver were also called, they held a meeting and discussed 
the situation from technical, medical and scientific view points, and reached a conclusion 
specifying that an amputation of the boy’s penis had not occurred. The physical loss might 
have taken place during an advanced stage of decomposition of the body, or with skin 
friction at the area during the transportation of the cadaver, which explains the situation. 
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6. To avoid errant interpretations, the committee included an official birth certificate 
that belonged to the deceased. 

Following the measures briefly described above, the committee unanimously reached 
the following conclusions: 

 (a) The cadaver arrived to Teshreen Military Hospital in Damascus late at night 
on April 29th, 2011. Its forensic examination took place according to regulations. A short 
time after its arrival, examination of the cadaver was conducted in a comprehensive 
scientific, technical and lawful manner. 

 (b) The cadaver did not carry signs of 

 (c) The cause of death is severe internal bleeding due to bullets in three 
locations:  

1. Perforation caused by bullet entry at the lower part of the left upper arm, re-
entered the chest from the left side, and exited at the middle of the sternum. 

2. Perforation caused by bullet entry at waist’s right area, exited at the lower 
side of the back area. 

3. Perforation caused by bullet entry and exit in the right upper arM. All three 
bullets were shot from a distance no less than one meter away from the victim. 

Shooting originated from one or several third party sources. Shooter(s) were moving 
at the time of shooting, they were on the same height.  

 (d) No confirmation of penis amputation at this point, especially with the 
manifest degradation in the state of the cadaver, and the possibility of this material loss 
taking place while the cadaver was transported. 

 (e) Evidence stated by Mr. Ali Al Khateeb, father of the victim, declaring that 
his son’s cadaver is intact and not tampered with. He ultimately formulated his conviction 
in presence of committee members. The conviction of Ali Al Khateeb is based on facts 
discussed with the medical committee members, in addition to viewing official judicial 
documents, photos, medical experts’ report and the comparative illustration of cadaver 
photos taken in Daraa, and Damascus. 

 (f) It is proven that hostile third party have commissioned certain persons to 
influence information about facts, and to apply digital manipulation on photos of the 
cadaver of Hamza Al Khateeb. The concerned authorities are following up on these facts in 
order to put their hands on manipulated photos and their authors in general and particularly 
in relation to this case. 

The committee concludes the following: 

 Scientific, medical and judicial evidence has proven the cadaver of the boy Hamza 
Al Khateeb does not sustain traces of acts of violence or torture, not in post mortem, nor 
when he was alive, except perforations of bullet shots from fire arms.  
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Annex IV 

  Note verbale dated 27 June 2011 from the Permanent 
Mission of the Syrian Arab Republic addressed to the  
United Nations High Commissioner for Human Rights 
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Annex V 

  Note verbale dated 5 August 2011 from the Permanent 
Mission of the Syrian Arab Republic addressed to the United 
Nations High Commissioner for Human Rights 



A/HRC/18/53 

56 GE.11-15969  (EXT) 

 



A/HRC/18/53 

GE.11-15969  (EXT) 57 

 



A/HRC/18/53 

58 GE.11-15969  (EXT) 

 



A/HRC/18/53 

GE.11-15969  (EXT) 59 

 



A/HRC/18/53 

60 GE.11-15969  (EXT) 

 



A/HRC/18/53 

GE.11-15969  (EXT) 61 

 



A/HRC/18/53 

62 GE.11-15969  (EXT) 

 



A/HRC/18/53 

GE.11-15969  (EXT) 63 

 



A/HRC/18/53 

64 GE.11-15969  (EXT) 

 



A/HRC/18/53 

GE.11-15969  (EXT) 65 

 



A/HRC/18/53 

66 GE.11-15969  (EXT) 

 



A/HRC/18/53 

GE.11-15969  (EXT) 67 

 



A/HRC/18/53 

68 GE.11-15969  (EXT) 

 



A/HRC/18/53 

GE.11-15969  (EXT) 69 

 



A/HRC/18/53 

70 GE.11-15969  (EXT) 

 



A/HRC/18/53 

GE.11-15969  (EXT) 71 

 



A/HRC/18/53 

72 GE.11-15969  (EXT) 

 



A/HRC/18/53 

GE.11-15969  (EXT) 73 

 



A/HRC/18/53 

74 GE.11-15969  (EXT) 

 



A/HRC/18/53 

GE.11-15969  (EXT) 75 

 



A/HRC/18/53 

76 GE.11-15969  (EXT) 

 



A/HRC/18/53 

GE.11-15969  (EXT) 77 

 



A/HRC/18/53 

78 GE.11-15969  (EXT) 

 



A/HRC/18/53 

GE.11-15969  (EXT) 79 

 



A/HRC/18/53 

80 GE.11-15969  (EXT) 

[Unofficial translation] 
 

  Note verbale dated 5 August 2011 from the Permanent Mission of the 
Syrian Arab Republic addressed to the United Nations High 
Commissioner for Human Rights 

 
Geneva, 5 August 2011 

First: The government of the Syrian Arab Republic expresses its continued interest to 
cooperate with the United Nations High Commissioner for Human Rights, and confirms its 
persistence in uncovering and exposing facts about the questions raised. The Government 
will do so to exclude all fabricated claims, made up lies and false information that are being 
submitted to the High Commissioner from sources with questionable objectives and 
methods that are immoral, inhuman, unlawful methods aimed at discrediting Syria. 

Second: The Government of the Syrian Arab Republic re-affirms the basic principles 
guiding its logic in dealing with matters to be discussed; it is according to the following 
points: 

The Constitution of the Syrian Arab Republic guarantees freedom of expression. The 
Government has the responsibility to protect and promote the practice of the right of 
freedom of expression, and to develop a nurturing environment aimed at cultivating this 
basic right for its citizens in order to achieve a positive outcome for the Syrian society. 

The right to peaceful demonstrations is also secured by the constitution of the Syrian Arab 
Republic. A law regulating the exercise of this right in accordance with internationally 
recognized standards has been recently issued. 

Syrian laws contain texts clearly aimed at reinforcing reprehension for committing acts of 
torture, or distress of any kind. 

Syrian laws provide for punishment for acts resulting in depravation of freedom or illegal 
imprisonment, whether carried out by private individuals or by persons affiliated with the 
authorities. 

One of the main pillars of the policy adopted by the Syrian Government is to defend, 
protect and advance human rights in the country and abroad.  

Fighting corruption is an ongoing process, and the Government of the Syrian Arab 
Republic is determined to pursue and advance legislations complementing the mechanisms 
addressing this phenomenon. In this area, we are in line with the laws adopted by leading 
countries. 

The government of the Syrian Arab Republic is actively working on developing political 
activism in Syria; it has proven its intention by proceeding to making important decisions 
and taking comprehensive steps in this regard. 

A comprehensive national dialogue among all segments of the Syrian society is the best 
approach to achieve reform and development in subjects related to politics, legislations, 
society and economy. 

In order to achieve the highest standards of social justice for all individuals in the society, it 
is decided that the rule of law and the judiciary are the two most important pillars upon 
which the overall reform process shall be built. 

Based on the above, and since the beginning of the events in March 2011, we confirm that 
the concerned Syrian authorities have accompanied and protected peaceful demonstrations, 
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and made sure everybody went back home safe; demonstrations where protestors had 
legitimate claims and aspirations aimed at reform and stopping corruption, those who had 
chosen a civilized manner of conduct, reflecting the nature and essence of the relationship 
between individuals in a society and the state. The way things worked out did not satisfy 
third parties inside the country and abroad, whose sole aim is to destabilize the Syrian 
society. Armed terrorist groups emerged; started assaulting, terrorizing and murdering 
peaceful demonstrators. Members of terrorist groups operate by engaging in 
demonstrations; they carry sticks, swords and knives, and start to agitate the crowds, set 
cars on fire and sabotage public and private properties. They also shoot fire arms on 
protestors and security forces alike, aiming to kill as many as possible. The reason terrorists 
attack protestors is because they demonstrate under protection of authorities. In reality, the 
main goal of these groups is to discredit authorities in Syria and portray the Government as 
if it is employing brutal force to repress protestors. Their actions are accompanied by a 
misleading press campaign against Syria, a campaign conducted by foreign media to 
coincide with few “fatwas” uttered by the so-called Muslim clergymen. “Fatwas” incite 
violence, murder and bloodshed justified by fake religious reasoning. This is the same 
methodology and expiatory logic adopted by terrorist organizations in other parts of the 
world, while always seeking to destroy the societies where they operate.  Benefiting from 
substantial external funding, dormant terrorist cells were reactivated, expressing themselves 
in public, using contemporary means of communication, and weapons smuggled through 
the Syrian borders. They use mosques to stock ammunition and weapons, a scenario that 
took place in the case of Al-Omari mosque and few other mosques in Dar’a  and other 
provinces in the country.  These actions are also facilitated by mosque attendants, who 
aided, covered up and coordinated invitations to kill, while propagating their perverse 
religious ideologies among gullible individuals to produce actions of murder, sabotage and 
terror against police agents and armed forces as well as among peaceful demonstrators, the 
number of deaths reached hundreds among armed forces of all ranks, as well as thousands 
of injured, victims of gunshots or stabbing wounds or those who were severely beaten, in 
addition to terrorists maiming cadavers of police agents and military personnel. 

With respect to the recent abolition of the State of Emergency Law, individuals who are 
arrested for committing illegal actions are transferred, according to the Syrian code of 
criminal procedures, to specialized instances in the judiciary systeM. Arrests in Syria are no 
longer taking place under the State of Emergency Law. All arrested individuals are 
transferred to public prosecutors within 24 hours of their initial arrest to become in court 
custody. In most cases transferred suspects are immediately released except those who have 
committed acts of murder, setting fire to or sabotaging properties and are prosecuted by the 
competent judicial authority in accordance with the Law. Those who are proven innocent, 
will be declared as such by the court. Those who are proven guilty of the mentioned crimes 
will be judged and punished according to directives provided by the Syrian penal code. 

Third: answers presented by the Syrian government to 15 July 2011 questions asked by the 
Office of the High Commissioner for Human Rights: 

1. Three legislative Decrees were issued on 15 July 2011. Legislative decree number 
(161), stipulating the abolition of the State of Emergency Law. Legislative decree number 
(53), stipulating the abolition of the Supreme State Security Court -which was established 
on 28 March 1968 by legislative decree number (47)-  and the transfer of all cases in 
deliberation before the Supreme State Security Court onto the relevant judicial authorities, 
according to Syria’s criminal justice regulations, and in light of the legislative decree 
number (55) containing the amendment of Article (17) of Criminal Procedures Code, to 
allow the competent law enforcement and related bodies to investigate crimes described in 
the general penal code, crimes touching on state security, and public safety matters. These 
investigations should not exceed seven days, during which evidence would be collected and 
suspects would be heard. The reservation period of seven days is renewable for a maximum 
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of 60 days by order of attorney general on a case by case basis. According to code of 
criminal justice regulations, law enforcement officials are bound to bring suspects to a 
judge at the end of seven days. In the absence of realistic or legal obligations, specific to a 
single investigation, it is permitted to keep suspects beyond the period of seven days. The 
public prosecutor needs to be informed of details of the investigation and, if necessary, 
could be asked for an additional detention period for further questioning and collection of 
evidence. He could then accept or refuse the demand for extension, in which case, the 
suspect will be immediately referred to a court of law. 

To sum up what was stated in relation to the points in question, we would like to convey 
that the abolition if the State of Emergency Law will result in no emergency arrests related 
to public safety or national security crimes taking place in Syria. Only texts mentioned in 
the criminal justice code will be applied to mechanisms and justifications of pre-trial 
detention. Generally speaking, those regulations prohibit arresting suspects for over 24 
hours before they are presented to court to become in the custody of law, the regulations in 
question allow for extension of detention period after the approval of the attorney general 
and in accordance with the nature and outcome of investigations. This applies to most 
crimes mentioned under the Syrian law. Exceptions include detention periods and detention 
mechanisms related to crimes affecting national security or public safety. As for the legal 
procedures used in implementing the abolition of the State of Emergency Law, all cases 
currently deliberated before the Supreme State Security Court are transferred to relevant 
judicial authorities according to criminal justice regulations. Suspects in these cases are also 
transferred to their respective provinces to stand in courts with relevant competencies, to be 
judged according to procedures dictated by the Syrian penal code.  

2. Concerning general amnesty implementation, it is up to respective prosecution 
authorities in every region and province in Syria to execute rules of general amnesty 
according to the content of the legislative decree issued in this regard, and the directives 
provided by the Syrian penal code and regulations of criminal courts. Immediately 
following the issuing of the general amnesty decree, detainees who will be granted amnesty 
will be considered; records of their cases in prisons, court registers and public persecution 
offices will be opened; and the attorney general will issue appropriate decisions for 
immediate release (for those to whom general amnesty applies for the whole period of their 
sentences). As for those who are partially included in general amnesty decree, their release 
will be decided by investigation judges and the competent criminal courts deliberating their 
cases, courts make their final decisions, while taking into consideration the effect of general 
amnesty on the relevant portion of detainees’ sentences. 

3. Except for a medical committee, no other committee was formed to study individual 
cases of detainees who could be included in the general amnesty decree. Prisoners are 
invited to submit requests to consider their cases according to the law by the public 
prosecutor and competent courts. 

4. A list describing the numbers of prisoners included in the general amnesty decree: 

decree number issue date Number of individuals included 

province number 

Damascus 138 

Aleppo 244 

Damascus country side 4’195 

Idlib 97 

Homs 57 

Legislative decree number 
34 

3 July 2011 

Hama 185 
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decree number issue date Number of individuals included 

Latakkia 52 

Tartus 37 

Daraa 52 

Swaida 11 

Dair Al Zor 46 

Hasaka 57 

Raqa 56 

     total 5’227 

 

province number 

Damascus 323 

Aleppo 66 

Damascus country side 1’431 

Idlib 65 

Homs 168 

Hama 61 

Latakkia 38 

Tartus 160 

Daraa 45 

Swaida 26 

Dair Al Zor 50 

Hasaka 46 

Raqa 160 

Legislative decree number 61 31 May 2011 

    total 2’684 

 

province number 

Damascus 196 

Aleppo 103 

Damascus countryside 344 

Idlib 32 

Homs 30 

Hama 59 

Latakkia 1’600 

Tartus 13 

Daraa 12 

Swaida 55 

Dair Al Zor 31 

Hasaka 27 

Raqa 20 

Legislative decree number 72 20 June 2011 

    total 2’522 
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Thus, 10,433 detainees are included in the amnesty decrees issued and were immediately 
released according to the list mentioned above. Consequently, this does not include 
detainees for violations and misdemeanors, or pending cases of crimes for which detainees 
might benefit from partial amnesty coverage at the moment of sentencing. They could get 
amnesty for half or quarter of the sentence. In addition, this does not include those evading 
justice unless they surrender within the periods specifies by the decrees. It should also be 
noted that crimes of treason, espionage, terrorism and rape are not included in this amnesty. 
Those two decrees are most comprehensive and extensive when compared to all previous 
decrees related to amnesty in the country. It is noteworthy that the general amnesty decree 
issued on 31 May 2011 has included all leaders and members of illegitimate political 
organizations and associations with the exception of terrorist organizations using means of 
terror to reach their objectives. The Government of the Syrian Arab Republic in its plan to 
include all parties of the Syrian society in a comprehensive national dialogue has included 
members of the Muslim Brotherhood Party in its general amnesty, despite the fact that the 
party in question had used, for decades, terror, murder and destruction as principal means –
among others- to achieve its goals in the country. Detainees of the Communist Labor Party 
have received the same amnesty. Decisions to facilitate return to Syria for those who are 
included in this amnesty are issued and all procedures related to security clearances for 
Syrian citizens are lifted. 

5. Following abolition of the State of Emergency Law, as it was mentioned previously, 
criminal court procedures under the Syrian judicial law remain the basis for arresting crime 
suspects. This includes detainees arrested for participating in riots, sabotage and terrorism 
in the so-called peaceful demonstrations currently taking place in Syria. When it comes to 
peaceful protestors, who are demonstrating according to the rules of the law, no arrests 
were conducted except for few cases where demonstrators have broken rules related to the 
legislative decree number (54) of 21 April 2011, regulating citizens’ peaceful 
demonstration rights, detainees are immediately released, while recidivists are released in 
five days of their arrest. When demonstrations are not peaceful, regulations provided by the 
Syrian penal code as mentioned in the legislative decree number (148) of the year 1949 will 
be applied by the judiciary instances on a case by case basis. Syria is often subject to 
activities of terrorist groups, who are equipped with the latest weapons and technologies. 
They propagate organized violence which is in opposition to international laws and Syrian 
laws alike and they are supported by unprecedented misleading mass media campaign. It is 
unreasonable for any sovereign state to be asked not to respond to insurgents’ terrorist 
attacks reaching its citizens, both military and civilians, and sabotaging public service 
buildings, or not to bring those criminals to justice. 

6. Legal procedures adopted by law enforcement bodies in Syria following the 
abolition of the State of Emergency Law and applied to situations of arrests and detentions 
conform to legislations dictated by Syria’s criminal code. All security forces and police 
follow article 8 of the law in question which constitutes the basis for the work of the 
attorney general. The members of law enforcement bodies are charged, according to Article 
number 6 of the same law, with investigating, collecting evidence, arresting criminals and 
bringing them to court to be judged. We have no detainees unlawfully arrested with regards 
to peaceful demonstrations.  If your question concerns individuals who have used weapons 
or terrorist acts against the state, it is an entirely different matter. Yet even for those who 
have committed terrorist acts, we are ready to cooperate. We need to receive specific names 
and information to be able to deliver documents concerning the persons in question. We 
cannot respond to claims which lack the basis of reasonable evidence. 

7. Concerning Hamza Al-khateeb, we inform you that this person was participating in a 
terrorist attack on a residential suburb in the Dara’a province the moment he was killed. He 
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carried a sharp weapon in his hand, he received few shots from a short distance, most 
probably by his fellow terrorists. We will attach a detailed report including procedures and 
results of judicial investigations and medical exams performed on his cadaver. 

8. Syrian penal code contains clear texts in relation to committing acts of violence or 
torture on detainees, including severe punishment for conducting unlawful imprisonment. 
Related to this point, following, is our answer in details: 

 (a) Personal freedom is a sacred right guaranteed by the Constitution and 
the law. Detaining individuals without proper charges formulated according to 
judicial regulations is prohibited. It equals unlawful imprisonment and is punishable 
by the law. Article number (357) of the penal code states that conducting unlawful 
detention or imprisonment is punishable by a temporary hard labor sentence. Article 
(358) states that a punishment of three years of imprisonment is applied to prison 
guards, managers of disciplinary institutions and their staff when they accept to 
receive detainees without proper legal warrant, or court decision, or when they keep 
detainees beyond the legal term of sentences. When a Syrian citizen is arrested, he is 
informed of the legal reason for his arrest, the crime he is accused of and the article 
of law which will determine his punishment. He is also given copies of files 
containing information of invitation to interrogation. A magistrate examining felony 
or misdemeanor cases has the authority to issue an invitation for interrogation that 
will eventually be substituted by an arrest warrant after interrogation of the suspect, 
when it applies. When a defendant is detained for over 24 hours without being 
interrogated or brought to the attorney general, his detention is considered to be an 
unlawful arbitrary act. Whoever is responsible for this situation will be persecuted 
according to article number (358) of the penal code for unlawful imprisonment. 

 (b) Article number (391) of the penal code stipulates punishment for 
conducting any kind of torture, according to the following text: 

He who conducts illegal torture acts in order to get someone to admit a crime, or 
deliver information related to a crime, will receive a punishment of imprisonment 
for 3 months to 3 years. If acts of torture committed led to illness or injury of the 
person tortured, a minimum punishment by the law is one year of imprisonment. 
The expression used in the text of this law singles out “the slightest forms of 
torture”. 

It should also be mentioned that the Syrian Arab Republic has joined the 
International Convention Against Torture and has presented its report on 3-4 May 
2010 and relevant documents to the Committee. 

The Syrian Arab Republic is committed to all the principles of the International 
Convention Against Torture and supports measures taken against torture and other 
cruel, inhuman or degrading treatment. In Syria, it is agreed that from constitutional, 
jurisprudential and legislative view points, when a treaty completes its ratification 
procedure of constitutional precedence over any legislative text in force, it is treated 
equally to any national legislation.  When it is inconsistent with the text in question, 
it will rule over the existing text, as it will be considered as an improvement. 

When we sum up the 1973 permanent Syrian constitution, especially the two articles 
number (71) and (104), we realize that it gives treaties a value equal to domestic 
Syrian laws. This means that when a treaty is concluded and properly approved by 
constitutional rules, even when it contradicts with an enforced domestic law, it will 
have an equal value to it. 

Having said that, allegations that torture is performed routinely by Syrian law 
enforcement officers or that authorities tacitly encourage torture during 
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interrogations of suspects in places of detention are untrue, it has no legal or material 
evidence. Following Abolition of the State of Emergency Law, decree number (161) 
on 21 April 212011, and decree number (55) on 21 April 2011, the possibility of 
maintaining allegations of the existence of arbitrary detention or abuse of the law in 
any of our law enforcement institutions is no longer plausible. 

Here is a list containing the numbers of cases of allegations of torture performed on 
detainees: 

courts Number of cases

Damascus Court 1

Damascus countryside court 5

Aleppo Court 1

Lattakia Court 1

Dair Al Zor Court 2

Hama Court 1

Idlib Court none

Raqqa Court none

Hasaka Court none

Homs Court none

Tartus Court none

Dara Court none

Swaida Court none

     total 12

Authorities conduct investigations in these cases under the judiciary system as they 
are usually cases involving suspects which accuse interrogators of torture in order to 
get less punishment for their crimes. If it proven that torture has been used, the 
investigation will be considered invalid. Confessions proven to be under torture are 
also invalid.  

No valid confession can be obtained by torture. Yet, when this happens, it has no 
value without additional supporting evidence. 

The general authority of the Cassation Court, which is the highest judicial authority, 
produces jurisprudence rules that have the status of legal rules. For fear of making a 
serious professional error, jurisprudence of the Cassation Court is respected by all 
judges. Cassation Court declared that the mention of a confession made by an 
accused of a crime in a police report is invalid, unless it is supported by additional 
evidence (The general authority of the Cassation Court, decision number 293, in the 
court case number 538 of the year 2005). It also stipulates that confessions in 
presence of law enforcement agents are revocable, it is not considered as legal proof 
of crime unless supported by additional evidence (Decision number 400, in the court 
case number 97 of 2005).  A confession mentioned in a police document is not a 
basis for judgment and neglecting essential motives and other evidence pieces or 
refraining from discussing these elements is considered to be a serious professional 
error (Decision number 52, in the court case number 259 of 2006). Information 
obtained by force in police stations, although it might appear to be important for the 
investigation taking place, and might help to uncover the truth, is legally invalid, 
unless supported by additional pieces of evidence. Not taking into consideration 
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information obtained by force is not regarded as a serious professional error 
(Decision number 222, in the court case number 1097 of the year 2006). 

Torture victims are authorized to claim compensational measures. Compensation is 
adapted to the extent of proven physical and moral damages, and is decided by 
courts on a case by case basis. It is mentioned in the law that individuals who 
commit unlawful acts leading to physical and moral damages are liable. According 
to Syria’s civil code they are legally responsible for compensating their victims. 

9. We have no records involving death as a result of torture during detention. Please 
provide us with your information related to this question, if you have any. 

10. To answer to your question concerning the Committee of Judicial Inquiry 
established to examine and investigate crimes that occurred as a result of the ongoing 
events in Syria: A judicial committee was created following decision of vice-president of 
the Supreme Judicial Council, decision number (905/L) of March 31st, 2011 with the 
following: 

• President: Judge Tayseer Qala Awwad / Syrian Republic General Prosecutor  

• Member: Judge Mohamed Deeb Al Maqtaran / President of the Judicial Inspection 
Department 

• Member: Judge Hassan Al Saeed / Attorney General of Damascus 

• Member: Judge Ahmad Al Saeed / First Investigation Judge in Damascus 

The mission of this committee is to immediately investigate cases of murder of a number of 
citizens in the Dara’a and Lattakia provinces. 

On 31 March 2011, the day the committee was created, all its members moved to Dara’a 
province and proceeded to hearing witnesses, victims’ family members, and people injured 
in the events, also, in collaboration with ‘investigation judges and prosecutors from Dara’a. 
They have also examined cadavers of victims. The former mayor of Dara’a and a number 
of high ranking security services individuals were heard. The committee issued a decision 
regarding the former mayor and the former president of Dara’a Branch of political security 
office; they were both banned from leaving the country. On 2 April 2011, members of the 
judicial committee moved to Lattakia, collaborated with investigation judges and 
prosecutors, heard and included statements of victims’ family members, witnesses and 
injured citizens in hospitals. 

On 5 April 2011, committee members moved to Duma (Damascus Countryside) to start its 
investigation at the judicial center of Duma. Victims’ family members, witnesses and 
injured citizens were heard...  

On 19 April 2011, Vice Chief Justice issued decision number (1092/L), restructuring the 
judicial committee as follows: 

• President: Judge Mohamed Deeb Al Maqtaran/ President of the Judicial Inspection 
Department 

• Member: Judge Hassan Al Saeed/ Attorney General of Damascus 

• Member: Mohamed Radwan Hijja / Third Referral Judge in Damascus 
Countryside 

• Member: Judge Ahmad Al Saeed / First Investigation Judge in Damascus 

On 21 April 2011, Committee members moved to Tartus, met with attorney general and the 
general prosecutor, they were informed of facts related to the events taking place in the 
province. 
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On 23 April 2011, Committee members moved to Banyas, proceed their work in 
collaboration with investigation judges and the general prosecutor. Victims’ family 
members, witnesses and injured citizens were heard. The next day, the committee members 
moved to the village of Baida near Banyas. There they met with residents of the village, 
explained the mission of this committee and asked residents to give any information they 
might have about the recent events and cooperate with the Judiciary. Committee members 
observed at this point some acts of disturbance of the public order generated by citizens 
who refused to cooperate with the committee.  

On 5 May 2011, the Deputy Chief Justice issued decision number (1421/L), altering article 
number (3) of decision number (905/L) of 31 March 2011. The description of committee’s 
mission becomes “Taking on immediate investigations of the cases of murder against 
citizens among civilian and military personnel, or the cases of their injury, and all crimes 
related or resulted from it, this mission applies to all provinces of Syria, and the committee 
is authorized to receive complaints with this regard.  All attorneys general, first 
investigation judge and the chief prosecutor general, who have the most seniority in every 
province, are to be considered members of subcommittees initiating investigations in their 
respective provinces and reporting to the main investigation committee. 

To facilitate receiving of citizens, or their complaints, a physical location in Damascus with 
telephone, fax numbers and email address was chosen. Its contact information was 
published in all media. Today, the investigation committee operates from that location, 
while subcommittees work in their respective provinces. 

11. In the subject of mass graves in Jisr al-Shughur: using different kinds of weapons 
and fire arms, hundreds of armed terrorists attacked a law enforcement office in Jisr al-
Shughur. The terrorist group took control of the building, murdered all personnel working 
at that time, maimed and dragged their bodies by bulldozers to form piles of dead bodies in 
different locations. Piles were then covered with dirt and debris. This incident took place 
while terrorist groups took over the city of Jisr al-Shughur, terrorized its inhabitants and 
forced them to leave their houses and take refuge at the Turkish border, where tents were 
erected waiting for theM. This incident was exploited by a massive misleading campaign 
conducted by media hostile to the Government of the Syrian Arab Republic. It portrayed 
refugees running away from armed terrorist groups as if they were running from attacks 
perpetuated by the Syrian army. When army forces eventually took control of the city, they 
arrested some members of the terrorist groups who indicated locations of mass graves that 
contained bodies of police and security services personnel. The bodies were dug out in 
presence of a number of press and media and members of accredited diplomatic missions in 
the country. Attached please find a visual record related to this incident. As for the judicial 
file, it is being completed by the competent judiciary department in the province of Idlib, 
administrative location of the city of Jisr al-Shughur. 

12. In the claims related to the way crowds were treated by the Syrian authorities, we 
need to mention legislative texts related to the subject: 

(a) Legislative decree number (54) of the year 2011, related to regulating 
peaceful demonstrations in Syria – mainly considering the right to demonstrate 
peacefully as one of the basic human rights- is  a decree in compliance with most 
world states’ legislations in this regard, it regulates mechanisms of exercising the 
right to peaceful demonstrations, designates authority departments responsible for 
issuing permissions of peaceful demonstrations, it names a judicial authority 
reference to appeal decisions refusing to grant permit to demonstrate. It also contains 
texts related to forms of legal punishment when demonstrations do not abide by this 
decree or in case of riots.   
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(b) Syrian penal code articles related to prohibiting people’s demonstrations and 
gatherings, articles number 335 and 339 as follows: 

• Article number 335: All persons present in a gathering which is not of a private 
nature in its purpose or final objective, in relation to the number of individuals 
invited or present, or in relation to the location of the meeting, if it is in a public 
location or a location of a possible public access or a location visible by the 
public, when the person utters a riot calls or song, or displays an emblem that 
carries the potential of disturbing public security, or if the person participates in 
any other riot, is punishable by the law with a month to a year imprisonment and a 
100 Syrian pounds fine. 

• Article number 336: All rallies, or procession on public roads, or in location with 
public access is considered as a riot, and participants are punishable by the law 
with a sentence for one month to a year imprisonment. 

This applies to three or more people, with the intent to commit a felony or a 
misdemeanor, and if at least one of them carries a weapon. 

It applies to a gathering of seven or more people, with the intention to pressure the 
government into changing decisions or measures by means of public protesting. 

It also applies to a gathering of around 20 people, who adopt an appearance that 
might disturb public peace. 

• Article number 337: 

1- When people gather as described above, a law enforcement representative 
warns them and asks them to disperse. 

2- Participants who walk away before the warning of law enforcement 
representatives takes place are exempt from punishment adopted in these cases. It 
also applies to participants who immediately respond to law enforcement 
representative’s warning and never use their weapons nor commit other 
misdemeanors. 

• Article number 338: 

1- If force has to be used to disperse a gathering, legal punishment is of two 
months to two years imprisonment for participants. 

2- Those who use weapons, get a one to three years imprisonment sentence, in 
addition to a more severe punishment they might deserve. 

• Article number 339: 

1- According to articles number 65, 82 and 88, related to misdemeanors 
mentioned in paragraphs 2 to 5 of this chapter, a possible sentencing could reach 
stripping participants of their civil rights, or a prohibition of residency within the 
country, or they might be expelled outside Syria. 

Despite the description of riots contained in the previous paragraphs, illegal 
gatherings, demonstrations, sabotage and horrors committed by armed terrorist 
groups against citizens, in addition to setting fire to governmental institutions and 
public service buildings, our Law enforcement agents continue to escort all 
peaceful demonstrations, whether it had obtained permission to demonstrate or 
not, they protect protestors participating in any peaceful demonstration, they 
accompany all peaceful participants throughout the whole period of a  
demonstration, and only leave when demonstrators willingly disperse, and 
everyone goes back home safely. But when a demonstration deviates toward 
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adopting manifestations of violence, sabotage and setting fire to public service 
buildings, they are faced with an adequate number of unarmed law enforcement 
agents with a mission to control the situation. In this case when few individuals 
initiate shooting at the police as well as other protestors in order to create 
confusion and discredit the Syrian general authorities, law enforcement agents 
usually move away from the demonstration to avoid clashes with terrorists, in 
order to prevent more fire arm shootings that might hurt protestors. Law 
enforcement agents are not allowed to use fire arms under any circumstances, 
except to react in self defense while fighting terrorist groups, or when these groups 
terrorize and mass-murder other citizens in locations where law enforcement 
agents happen to be. The Strategy followed by law enforcement agents in dealing 
with the few peaceful demonstrations and the bigger number of riots since the 
begging of events in Syria is to adopt unlimited self control. This strategy, paired 
with strict orders not to use fire arms – even with riots- has resulted in murders of 
hundreds of officers and law enforcement agents, and thousands were injured by 
fire arms, swards and knifes used by terrorists. There is no immunity for officers 
and other law enforcement members who break orders, or exceed the power 
granted to them, in doing so, they expose themselves to severe punishments 
according to the penal code. In the subject of rescuing the injured and provide 
them with the appropriate medical attention, the competent medical emergency 
bodies equally perform services destined to all citizens in need of medical 
attention, whether they are peaceful protestors, terrorists or law enforcement 
agents, In support of this policy. Orders are to refrain from arresting any injured 
person who is transported to a hospital, regardless of this person’s extent of 
criminal actions conducted during demonstrations during which he was injured. 

13. The Ministry of Justice in Syria conducts a continuous, methodological and effective 
operation of monitoring and inspection of all Syrian prisons. This procedure complies with 
regulations of penal courts mentioned in article (421) to (425) as follows: 

Article 421: regulating prisons and detention places in a decree issued by the 
Council of Ministers. 

Article 422: both the judge of peace and the investigation judge are asked to inspect 
all detainees once a month, as for penal courts presidents, they need to do it once 
every three months. 

Article 423: Penal courts presidents, investigation judges and the judges of peace are 
authorized to give prison guards orders to undertake measures related to 
investigations and court cases. 

Article 424: Every person with information about a detention location other than 
those allowed by the government is asked to communicate this information to the 
attorney general, vice attorney general, or to the justice of peace. 

Article 425: 

1- When the attorney general, or vice attorney general, or the justice of peace 
get informed about such illegal detention locations, they are asked to immediately go 
and release any detainee that might be on location. 

2- It they discern a legal reason for this person’s detention; the detainee should 
be transferred to the custody of the general attorney or the judge of peace 
immediately. 

3- A record of the situation should be established. 
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4- If they neglect to perform the points previously mentioned, they will be 
persecuted as they will be considered partners in the crime of unlawful 
imprisonment. 

14. In the subject of Syrian citizens of Kurdish origin, a legislative decree number (49) 
dated 7 April 2011 was issued: Kurds of Syria could apply for citizenship. They will be 
granted citizenship and will benefit in all levels and in all areas from all civic rights – and 
duties- of full Syrian citizenship. Thousands of Kurds of Syria have been granted Syrian 
citizenship since. 

15. In the subject of the ongoing reform process, new laws are on the way to being 
issued, the new general election law, and the parties law are approved by the Council of 
Ministers, we would like to share the steps taken so far in developing the new general 
election law to illustrate how any of the new legislations in Syria is structured in 
compliance with the best laws in action anywhere else in the world: 

Syria’s prime minister has issued decision number (6186) dated May 8th, 2011, including 
the creation of a committee to prepare a project of the new general election law in 
compliance with the highest known standards, the committee was given two weeks to 
complete its mission... committee’s members are: 

• Dr. Najm Al Ahmad – Deputy of Minister of Justice 

• Hassan Jalali – Deputy Minister of interior 

• Mahmoud Saleh – Legal Advisor at the Council of Ministers Presidency 

• Dr. Mohamed Yousef Al Hussain – Professor, University of Damascus, Law 
School 

• Dr. Jamilah Shurbaji – Professor, University of Damascus, Law School 

• Dr. Mohamed Khair Al Akkam – Professor, University of Damascus, Law School 

• Fawzi Mahasneh – advisor, Ministry of Local Administrations 

• Khaled Kamel – Director of Councils, Ministry of Local Administrations 

Based on the above decision, note the following: 

• The committee met daily until the project of the law was completed. 

• The committee viewed different states laws, like France, Belgium, Egypt, Algeria, 
Jordan, Iraq and Palestine. 

• The committee viewed Syrian laws both inactive and the active ones. 

• The committee heard a number of professionals in Law (College professors, 
judges, lawyers) with different expertise and ages, their contributions and opinions 
had a great influence on the project of law. 

• The committee completed its mission one day ahead of the scheduled time. 

• the project of law was published in the official website of the Council of 
Ministers, and individual ministries websites (Ministry of Justice, Ministry of 
Interior, Ministry of Local Administrations), visits to all  these websites exceeded 
34’000, 3’400 of them left written comments. 

• All comments were viewed, and some were taken into consideration because they 
showed the kind of objectivity the project of law could benefit from, the UNDP 
project’s contribution was valuable, all the observations submitted by UNDP were 
taken into consideration. 
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To illustrate commitment to global standards, these are the essentials of what the project of 
law included. 

A unique election law: 

As it is the case in other countries, the project of law includes all substantive provisions to 
regulate the process of electing members of the Parliament and members of Local 
Administrations Councils in one Law.  

Goals: 

To organize substantive provisions aimed to regulate the process of elections, and to 
provide a safe electoral process, and to ensure candidates’ right to monitor elections. The 
bill also included terms related to punishment of abusers, and vote manipulators, in addition 
to securing all essential social segments’ representations. 

To create an independent electoral management, with integrity, in compliance with 
international standards: Securing integrity of elections is achieved through the process of 
implementing regulations on the ground; this requires the presence of an impartial third 
party in charge of ensuring the legal application of regulations, thus, in no way a party 
should be competitor and arbitrator. Likewise, those who organize and manage elections 
should hold no special interests related to the outcome of elections. This led the bill to 
appoint the judiciary to supervise elections’ management, a Supreme Commission for 
Elections will be charged with this task, and provinces sub-committees will be formed by 
the juridical. The Executive authorities were left with fewer administrative tasks. 

Independent Electoral Commissions: 

According to international standards which require an independent electoral management 
with integrity, the project of law singled out the texts referring to the composition of 
independent, impartial Electoral Commissions, responsible for organizing and managing 
the electoral process in all its stages, on all levels. In this regard, competencies and 
responsibilities that reflect the higher levels of credibility and integrity in the electoral 
process were identified. 

Electoral Districts: 

Thinking the concepts of the philosophy of representation in both assemblies from a 
political and constitutional view points, whether in Parliament or in Local Councils, we 
were careful to describe larger constituencies for parliamentary elections, for the members 
of Parliament usually don’t represent specific geographic areas, they are representatives of 
all the people. As for Local Administrations elections, smaller constituencies were 
described in order to fit with local representations concept. 

Nomination conditions: 

Nominated candidates need to have obtained Syrian citizenship for a minimum of 10 years 
(previously 5 years) except those who were included in the decree number 49 of the year 
2011 (related to the year 1962 problematic population census) as they can be immediately 
nominated regardless of the 10 years citizenship condition. 

Election campaigns: 

In the project of law, election campaigns are regulated in a way allowing candidates to 
access various media in order to have a reasonable possibility for communicating their 
individual programs to the public. 

Monitoring electoral process : 

Throughout all phases of the electoral process, starting from committees’ work, to election, 
vote counting and all the details related to the electoral process, and ending with 
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announcing elections’ results, the bill grants candidates and their representatives the right to 
monitor election process, to make sure of its integrity, and confirm the absence of fraud and 
manipulation. 

Electoral crimes: 

In order to reassure all parties involved, a special chapter in the project of law was designed 
to single out possible offenses related to elections. Every action or absence of action under 
this possibility was described, the scope of electoral crimes accurately determined, 
including criminalizing acts aiming to harm the components of the electoral process. 

Electoral disputes: 

The Project of law referrers to specific bodies with competencies to be put in the service of 
both candidates and voters, where they can directly address legal complaints related to the 
electoral process. They have the possibility to challenge election or nomination committees, 
as well as subcommittees, or election results in its final form before the competent judicial 
authorities. In all these cases, short deadlines were set for both appeals and the decisions 
made by authorities, in a way to avoid affecting the electoral process, while ensuring 
protection of the rights of all parties involved. 

• A ministerial committee was established to review the finalized the Law project. 

• The project of law was approved by the Council of Ministers, and is being 
prepared for its release.  

16. Please find attached legislative texts and the bills mentioned in this document, in 
addition to 9 CDs including a refutation of the crime of killing Hamza Al Khatib according 
to his family, in addition to the subject of mass graves in Jisr Al Shughur, and acts of 
sabotage and terrorism in some provinces, and the confessions of some members of armed 
terrorist groups describing how they have committed their crimes. 

Forth: In conclusion, the government of the Syrian Arab Republic reaffirms its 
commitment to cooperate with you on all levels, to answer your questions and to help with 
your mission in order to reach the truth about the issues of your inquiry in order for you to 
form a just and impartial opinion away from the influence of biased sources, who portray 
themselves as human rights defenders but whose sole intent is to discredit Syria in order to 
serve their own unlawful goals. 

We are taking steps in our ongoing legislative and political reform, in concordance with 
standards and principles established by the Syrian constitution and in conformity with 
internationally established norms. We also capitalize on our interaction with you, and hope 
it will remain positive, fruitful and exiting. 
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Annex VI 

  Note verbale dated 16 August 2011 from the Permanent 
Mission of the Syrian Arab Republic addressed to the Office 
of the United Nations High Commissioner for Human Rights 
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[Unofficial translation] 

  Note verbale dated 16 August 2011 from the Permanent Mission of the 
Syrian Arab Republic addressed to the Office of the United Nations 
High Commissioner for Human Rights Geneva 

16 August 2011 

In addition to information previously delivered by the Syrian Arab Republic, which 
includes a comprehensive account of the events currently taking place in Syria, we submit 
this complementary information intended to clarify and rectify the erroneous believes 
mentioned in the UN High Commission report. 

The Syrian government had promptly delivered its response to the High Commission’s 
questions concerning the events taking place, and fully explained the measures taken to 
resolve the issues raised with regards to the situation in Syria. The Syrian government 
response was delivered prior to the date the High Commission was to present its report to 
the Human Rights Council. It is regrettable that the presented report did not include the 
position of the Syrian government, and was solely based on unreliable sources. When the 
High Commission chooses to be unprofessional in dealing with this matter, it creates an 
environment of distrust, especially that the Syrian report included all documented 
information the Syrian government possesses concerning the points raised in the High 
Commission’s report. 

The High Commission report was based on a one-sided source of information which is the 
opposition based abroad, they are few individuals who were outlawed for committing 
crimes related to using arms and spreading terror amongst the Syrian people. What they 
claim, without any proof, is untrue and has no basis in the law; it only expresses personal 
view points with no credibility. For example, the incident describing thousands of Syrian 
civilians fleeing the country lacks credibility, what really happened is that tents were 
erected at the Turkish border and prepared to receive ten thousand people a month even 
before the incident had taken place. The fleeing Syrian citizens have deserted their towns 
and villages before any military or security forces presence took place, they fled armed 
groups that have infested their areas, but when authorities restored safety, ten thousands of 
them returned, and today, they run a peaceful life in their towns and villages. Only those 
who used arms and organized terror against the population remain outside of the country. 

• The high Commission report contains an obvious legal contradiction, in one part it 
mentions how Syria complies with international Laws, in another part it claims 
Syria breaking international Laws, which is untrue; when the Syrian government 
takes on arresting, detaining and presenting to justice those who violate the law, it 
is not considered breaking international laws on the part of the Syrian government. 

• In Syria -as it was incorrectly mentioned in the High Commission report- there is 
no minority that uses power to repress protestors, in fact, it shows how 
representatives of the High Commission have chosen a biased approach to collect 
information from individuals who portrayed themselves as eyewitnesses, while 
they are in reality a group of outlaws who have committed crimes, which makes 
them completely unreliable as a source of information. The description of certain 
groups as “minority” or “majority” by representatives of the High Commission is 
an outrageous interference in our national internal makeup, a recipe for disaster 
and a call to destroy Syria, it is totally unaccepted. 

• While the High Commission has based its report on press information, despite the 
fact that press information should not be considered as a reliable source, especially 
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when it is used to create reports addressed to states! Besides civilian and military 
victims, the report mentions eyewitnesses, although, the report did not support 
those individuals’ credibility, nor clarify whether they are real victims and 
eyewitnesses? or, are they taking part in the equation and the methodic spread of 
organized terror?  In disregarding information provided by the Syrian government, 
the High Commission implies its reliance on information offered by organizations 
considered to be hostile toward Syria, which leads to weakening the state’s role 
and its credibility. 

• This also applies to videos provided by nongovernmental organizations, presented 
by different media in the frame of a misleading campaign against Syria, destined 
to incite sectarian violence among Syrian citizens. In fact, these videos represent 
evidence of ugly crimes carried on by armed terrorist groups, crimes of murder, 
rape, dismemberment, massive graves and genocides that were perpetuated against 
both civilians and the armed forces by terrorists. The Syrian media has shown how 
certain international media had spread lies and amplified what is happening in 
Syria, they either have presented information contrary to the truth, or shown 
videos of demonstrations taking place in countries other than Syria. We have sent 
tens of examples of these videos to the High Commission, clearly showing 
manipulations of that kind. 

• Contrary to few other states, Syria is committed to apply International Law. Syria, 
who takes part in most agreements and protocols related to human rights, is today 
declaring a series of consecutive reform measures destined to implementing a 
comprehensive change toward a better future of Syria, starting by the abolition of 
the State of Emergency Law,  at a time when it is most needed, while groups of 
armed terrorists are surpassing all our predictions in spreading terror, violence and 
chaos, they, in some cases, are supported by regional and international third 
parties, which in itself, constitutes a blatant meddling in Syria’s internal affairs by 
certain states, which, in turn is a contradiction with international law, charters and 
conventions.  

In addition, Syria had put an end to the Supreme State Security Court, and 
proceeded to creating reform committees that had accomplished its mission in 
view of achieving progress and development in Syria. This effort had resulted in 
three legislative decrees; decree number 34 (March, 7th, 2011), a general amnesty 
covering all crimes except treason, espionage, terrorism and rape, decree number 
61 (May, 31st, 2011) and decree number 72 (June, 20th, 2011). As a result, 10’433 
detainees were released immediately, this number does not include tens of 
thousands of minor violations and misdemeanors whose actors benefit from these 
decrees, this is in addition to criminal lawsuits underway, for which the general 
amnesty covers half of the sentence unless a verdict is pronounced, and many 
other cases that fall partially under the general amnesty. 

We are convinced that a comprehensive national dialog is the best way to achieve 
development and reform in the political, legislative, social and economic areas. A 
presidential decree was issued on June 2nd, 2011 stipulating the creation of an 
official body with the mission to establish the basis of our national dialog, to 
describe its mechanisms and specify its timetable. Between June 10th and 12th, the 
national dialog committee invited intellectuals, politicians and young activists, a 
full spectrum of the Syrian society and its different political orientations, to 
participate in a dialog intended to reach a vision and produce recommendations. 
Participants discussed the nature of the delicate phase Syria is going through, 
explored future possibilities and contemplated citizens’ daily life concerns. Here 
are some of the recommendations issued following the meeting: 
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• Dialog is the only choice to end the crisis. 

• Confirms the necessity of focusing on the value of human rights, to use means of   
constitutional, humanistic and contemporary standards in order to protect human 
rights, also a recommends the creation of a Syrian high council for human rights. 

• Advises an immediate release of all political, and opinion prisoners in Syria, who 
did not commit crimes punishable by the law. 

Some of the other reform laws: 

1- Legislative decree number 55 (April, 21st, 2011) related to law enforcement 
in few particular kinds of crimes, it concerns procedures of collecting evidence, 
hearing suspects and respecting temporary detention period. 

2- Legislative decree number 54 (April, 21st, 2011) related to managing citizens’ 
right to organize peaceful demonstrations, which is already mentioned in the 
Syrian constitution as a basic human right. 

3- Legislative decree number 43 (April, 21st, 2011) related to the abolition of the 
Supreme State Security Court. 

4- Legislative decree number 49 (April, 7th, 2011) related to granting Syrian 
citizenship documents to the Kurdish populations registered as foreigners in Al 
Hasaka. 

5- Legislative decree number 46 (April, 3rd, 2011) related to including under 
health insurance coverage both civilian and armed forces retirees, those who were 
employed by the government, public sector or public organizations. 

6- Legislative decree number 43 (March, 24th, 2011) related to property 
acquisition in border areas. 

7- Legislative decree number 40 (March, 24th, 2011) related to salary increase 
for civilian and armed forces’ governmental employees. 

8- Legislative decree number 62 (June, 5th, 2011) related to substituting 
workers’ short term contracts by long term contracts. 

9- Legislative decree number 84 (July, 13th, 2011) related to social 
development. 

10- Legislative decree number 100 (August, 6th, 2011) related to multiple parties 
law. 

11- Legislative decree number 101 (August, 6th, 2011) related to the general 
elections law. 

The government had also completed working on two laws, the first concerns the 
media, the second is related to local administrations, they will be issued in the next 
few days. Additionally, we issued many regulatory decrees related to offering 
students more study cycles, and creating enterprises and new colleges in all 
Syria’s universities. 

The Syrian government is also creating a number of committees involving senior 
professionals and experts to work on the following questions: 

1- Committee investigating crimes committed against civilians and the armed 
forces, and other crimes related to the currently events taking place in Syria. 
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2- Committee exploring the reasons and elements taking part in the system of 
corruption, with the mission to describe mechanisms of prevention of corruption 
and promote values of integrity. 

3- Committee to establish a media law. 

4- Committee for judicial reform. 

5- Committee for administrative reform. 

6- Committee for national dialog. 

And many other legislative and regulatory decrees and strategic decisions that 
have failed to be brought up in the High Commission report. 

• Blaming Syria’s security services as a sole responsible for what’s happening in 
Syria is irrational, incorrect and expresses a unilateral perspective. It is the duty of 
state’s security services to protect private and public property, and to achieve a 
calm, safe and stable environment for its citizens, taking into consideration that 
the vast majority of this crisis’s victims are police, armed forces and security 
service agents who were murdered by groups of armed terrorists. They were 
attacked at their places of work or while protecting peaceful demonstrators, 
everybody was exposed to fire attacks of masked individuals, a segment that was 
completely overlooked by the High Commission report.  

• Another erroneous belief included in the High Commission report is the mention 
of how Syrian economic reform is being put on hold. On the other hand, in the 
reports delivered by many of the international organizations participating in 
development programs in the country, there is a mention of how the economic 
reform lead by Syria went beyond anything that has been done in the neighboring 
states.  

Some of the adopted contemporary economy standards were noticeable in the 
following areas: 

1– Social market economy. 

2– Adopting liberal economy and exchange with all world countries. 

These new measures in economy had reflected on elevating lifestyle, decreasing 
poverty and diminishing the development gap among the different areas in Syria. 
This was mentioned in reports issued by consecutive International Monetary 
Fund’s missions to Syria. 

All this and tens of legislative decrees that gave a boost to Syria’s economic 
reform, while taking into account that the Syrian economy is not bound to a 
specific geographic area, each part of Syria has its own advantages related to the 
economy. 

• The idea that the Kurdish population of Syria is excluded from power, or from 
Syria’s civic life until 2011 is far from the truth. What really took place in March 
2011 is that tens of thousands of Kurds were granted Syrian citizenships, a gesture 
no other country had made toward its alien residents. The Kurds of Syria have 
occupied high political, military and civic positions; we can produce detailed 
count of this claim at the demand of the High Commission. 

• Despite the fact that protestors in Daraa had specific reform demands since the 
beginning of the uprising, peculiarly, the report referred to the origin of Daraa’s 
demonstrations as being a popular uprising against power abuse by local 
authorities. Later on, the High Commission report also mentioned that Daraa’s 
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events started after the detention of a group of children, this is one of the 
contradictions repeatedly appeared in the High Commission report. The event took 
place before armed terrorist groups have grasped the occasion of Daraa’s people’s 
spontaneous movement to attack civilians and armed forces with fire arms, in 
addition to the fact that, many of Daraa’s sons occupy high governmental 
positions. We are pleased to present evidence of the facts we advance at the 
demand of the High Commission. 

• The term “Shabbiha”, made use of in the report, is an expression created and 
exploited by terrorist groups and some biased media; they propagated the 
expression in their press reports with the intention to create discord among the 
different segments of the Syrian society. Due to security vacuum, terrorist groups 
succeeded in taking over some areas, yet, unarmed citizens were able to organize 
themselves in people’s committees, defending private and public properties 
against criminals. 

• The number of martyrs is truly 1900, but not all of them are civilians; armed 
forces and police agents make up the largest part of victims of terrorist groups. 

• Concerning the city of Hama, the Syrian army did not occupy the city; it is the 
national Syrian army, not some foreign army! What it did was to cooperate with 
security forces to rid the city from armed groups, extremists and terrorists who 
turned Hama into a ghost city by terrorizing its citizens, and pushing them to flee 
the city in fear for their lives. Citizens of Hama were relieved to see that the army 
took control over, and returned calm and normality to their city. The same thing 
happened in several other towns where terrorist groups tried to maintain a state of 
horror. The government chose to make use of its armed forces for lack of 
specialized police forces capable of dealing with riots, rebellion and terrorism; the 
army did not use heavy weaponry to harm civilians, but rather to protect itself 
from armed terrorist groups. 

• The report has also mentioned 30 dead, and 200 wounded when reporting events 
at Jissr Al Shughur, ignoring the reality, which is the number of victims in the area 
had reached 120 among members of the security forces, who were brutally 
murdered and tossed in mass graves later discovered -when some terrorists were 
arrested- in the presence of a number of diplomats and foreign press 
representatives. 

• There was no arrest of peaceful demonstrators. Detainees among demonstrators 
are released, contrary to the law, within five days of their arrest, if there are any 
peaceful demonstrators among our detainees, please send us their names.  

Accusing authorities of torture is exaggerated and utterly untrue, only 12 cases of 
that kind are presented to courts, they are all mentioned in our earlier response to 
the High Commission. 

• There were no orders to fire on peaceful protestors, if anything; orders were given 
not to carry weapons, while accompanying peaceful demonstrations. 

• No heavy weaponry or helicopters were used while facing armed terrorist groups. 
All what the report included in relation to this fact is misleading, contrary to the 
truth, and clearly intended to discredit Syria, and to harass the state for obvious 
political reasons known to everybody. 

• The Syrian government is seriously determined to oppose to torture used against 
Syrian citizen. A special judicial commission of inquiry is taking direct measures 
to bring to justice individuals who are found guilty with violating human rights, or 
who were involved in murdering civilians and armed forces. 
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• Concerning refugees, they will face no obstacle at their return, we will facilitate 
their homecoming, and we also allow members of the press to cover events in 
turbulent areas. 

• Permission to enter the country and proceed with its investigations of human 
rights will be granted to human rights organizations by the Syrian state in 
accordance with considerations related to national sovereignty, in a time the state 
determines as suitable. 

• In terms of procedures, we find the High Commission’s report deviating from the 
usual legal framework set up by the resolution S-16/1 in many aspects, including: 

1- Changing the “Mission” name into “Fact Finding Mission” in the report title, 
as well as the first paragraph. 

2- Non-compliance with the logic of resolution S-16/1 requiring the 
Commission to investigate and present an impartial, reliable report. 

3- In paragraph 15 and 17 of the report, some of the violations were described as 
potential crimes against humanity, this description does not fall under the High 
Commission’s jurisdiction, and has no place to appear in this report. The High 
Commission’s mission stops at collecting information and does not extend to 
attributing legal designations to the mentioned violations. 

4- The High Commission has presented its recommendations to UN Security 
Council, while, in fact, its relation is limited to the Human Rights Council. 

5- The High Commission has presented its recommendations to the Arab 
League, is acting as if the Arab League is under authority of the Human Rights 
Council.  

• With the high estimation Syria has with regards to the Human Rights Council, and 
its missions, Syria expects the Council to keep its impartial position, and to take 
into account the different existing view points, to objectively analyze it away from 
prejudice, especially with respect to humanitarian aspects. We implore the High 
Commission to remain independent, and not allow pre determined perceptions and 
lack of scrutiny to take over its judgment. The Syrian government is extending a 
helping hand to the High Commission in proposing a fruitful cooperation aiming 
to set matters in their right places. Syria is in the process of preparing 
comprehensive judicial documents, which will be presented to the High 
Commission and other competent international bodies, clearly showing the 
involvement of individuals, groups and states in fueling internal unrest and 
sectarian friction, while supporting armed terrorist groups’ work in destroying 
stability and the national unity of Syria. In addition to interfering with internal 
affairs of Syria, and offering financial and moral support to criminal gangs 
ravaging the country and murdering both civilians and armed forces personnel and 
bringing about chaos, confusion and organized violence. 

The committee in charge of Hamza Al Khateeb’s issue 

Investigation’s outcome 

Based on administrative order number 913/s dated May 30th 2011 related to naming a 
committee with major general AbdulKareem Sulaiman, Deputy Minister of Interior as 
president, and the following members: 

• Director of Criminal Security, Mr. Mohamed Darwisha 

• Military Prosecutor, Mr. Mohamed Kanjo 
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• Commander of Military Police, Mr. AbdelAziz Al Shallal 

• Criminal Investigations Security branch director, Mr. Raed Jazem 

The mission of this committee consists of investigating claims of acts of violence and 
torture performed on the cadaver of the child Hamza Al Khateeb. 

All members of the committee met in its president’s office at 8 am on Tuesday, May 5th, 
2011, and decided, after deliberations, to take the following measures in order to reach the 
truth about this issue: 

1. All committee members took a trip to the Teshreen Military Hospital, and visited its 
forensic department, viewed 6 colored photos on thick white photography paper, produced 
by the military police, judicial evidence, of the criminology photo department, and 
numbered 202/757, each of them carry the number 23, the photos are taken of the cadaver 
of a minor, Hamza Al Khateeb, it portrayed the cadaver in several different positions, and 
were marked with the number 23, because there was no identification of the cadaver at the 
moment the photos were taken. The photos were included in the file of investigation 
according to regulated procedures. 

2. A copy of the forensic file was viewed, the file was established by three medical 
doctors, Dr. Akram Al Shaar, Dr. Essam Ahmad, Dr. Ismael Kiwan. The 4 pages of this 
report  included the following, verbatim: 

Report of forensic expertiseconcerning the death of citzen Hamza Al Khteeb 

Description of appearance: 

• The cadaver belongs to a minor/boy in his teens, overweight, medium height, light 
brown skin color, black hair 4 centimeter long. 

• Honey colored eyes, pupils completely dilated, symmetrical. 

• The cadaver shows blue color in the back parts of torso and extremities. 

• The cadaver is soiled with blood, and shows abrasions and light superficial bruises 
in the right side of the front, eyelids and right cheek; it is caused by falling while 
dying, and has no connection to the cause of death.  

• It is noted that the cadaver appearance is not in concordance with the age of the 
dead person, it shows big proportions of torso, width and height, and increased 
mammal glands size, small size testicles, scrotum and penis, the penis appears to 
be buried in the scrotuM.  

• It is also noted that the cadaver did not carry hair in the face, mustache, armpits 
and pubic areas. 

The cadaver shows the following injuries: 

1. Perforations caused by bullet entry into the lower lateral part of the left upper arm, 
exit at the lower-third- part of the inner left upper arm, re-entered the chest from the 
side, and exited in 10 centimeters. 

2. Perforations caused by bullet entry at the top right waist area, exited at the lower 
lateral back area. 

3. Perforations caused by bullet entry and exit in the right upper arm. 

The cadaver does not show: 

There are no signs of violence or sprain, or resisting violence, no beating marks, no traces 
of torture, like bruises and fingernail abrasions, it does not show wounds with sharp objects, 
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nor traces poking, no bone fracturing or dislocation of articulations, nor bullets wounds 
other than what is previously detailed. 

Discussion: 

• The deceased Hamza Al Khateeb had received 3 bullet wounds, the first one had 
two entrances and two exits perforations, entering at the left upper arm, exiting, 
and re-entering at the left side of the chest, exiting in the front part of the chest, 
between the nipples. The second entered in the right side of the waist area and 
exited in the back close the last rib on the right. The third entered and exited in the 
lower third of his right upper arm. 

• All three bullets caused perforations with edges pointing inside the body at the 
entry locations, pointing outside when exiting the body, abrasion traces were 
formed around bullets’ entry locations, they were absent for bullets’ exit locations, 
which is an important evidence of bullets entry and exit locations. 

• Bullet wounds occurred while the person of Hamza was alive. 

• The perforation created by entry of bullets is relatively big and deformed, which 
leads us to think it had possibly gone through some kind of an obstacle before it 
hit the body of the victim, or had entered the body in an angle. 

• The bullets hit the body in different areas, left and right upper arms and torso; this 
indicates that both shooter and deceased were moving around, or, the possibility of 
having more than one shooter.   

• The two bullets in the boy’s chest and waist might have caused instant death, 
while the right upper arm wound is not deadly.   

• Bullets have caused damage in bones and internal chest and abdomen organs, and 
were the direct cause of internal bleeding and death. 

• Shooting originated form a third party, the shooter was at the same height of the 
victim at the moment of shooting. 

• Shooting occurred from a distance of more than one meter away from the victim. 

Conclusion: 

• Death is due to severe internal bleeding resulted from wounds of three bullets. 

• Perforations are caused by bullet entry and exit at the lower part of the left upper 
arm, re-entered the chest from the side, and exited at the middle of the sternum. 

• Perforations are caused by bullet entry at the top right waist area, exited at the 
lower back area. 

• Perforation are caused by bullet entry and exit in the right upper arm. 

• Shooting has originated from one or several third party sources. Shooter(s), as 
well as the victim might have been moving at the time of shooting. 

• The bullets have damaged internal chest and abdomen organs and caused severe 
bleeding ended in death.  

Death is a result of the damages caused by bullets shots from a fire arM.  

4. The committee formed of three doctors (names mentioned above) was mandated to 
prepare a comparative study of Hamza Al Khateebs’ cadaver photos taken at the Teshreen 
Military Hospital in Damascus on April 30th 2011, to be compared with the same cadaver 
photos taken at the National Hospital in Daraa on May 24th 2011, the Committee produced 
a 2 pages report related to its mandate as follows: 
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When examining photos taken at the Teshreen Military Hospital in Damascus on April 30th 
2011, and comparing it with the cadaver photos taken at the National Hospital in Daraa on 
May 24th 2011 we found the following distinctions: 

differences The National Hospital in Daraa Teshreen Military Hospital, Damascus 

1 Black color, swelling in eyelids, nose, 
lips, signs of post mortem 
decomposition process. 

Light abrasions of bruises happened 
when the person was alive; the body is 
soiled with blood, no signs of swelling. 

2 Flushed green color and blackened 
areas in the right cheek, upper chest and
extremities, all due to post mortem 
decomposition process. 

No green color or blackened areas on 
the body. 

3 Severe swelling with green tint of the 
testicles area, lower abdomen and top 
of the thighs, due to post mortem 
decomposition process. 

No swelling or black green coloring of 
testicles area. 

4 Scored skin, especially in the neck and 
hands areas, due to post mortem 
decomposition process. 

No scored skin. 

5 Visible parts of the vascular system, 
tinted with brown color on the legs, due 
to post mortem decomposition process.

No apparent vascular system elements 
on the surface of the body of the 
deceased. 

6 Traces of fetid liquids completely 
covering the surface of the cadaver, a 
sign of post mortem decomposition 
process. 

No traces of liquid. 

7 Glans appear in a black color with 
testicles scored skin at the basis of the 
penis, subcutaneous tissue is colored in 
yellow, a sign of post mortem 
decomposition process. Nothing in the 
photos suggests amputation. 

Testicles, in their normal location, 
appear to be small, the penis is small 
and buried in the scrotum, the only 
visible part is glans with reddish pink 
color, a little opening of urethra in the 
center, this appearance is related to his 
overweight, no signs of scored skin. 

8 Perforations of bullets entry blackened 
with blood, a sign of post mortem 
decomposition process. 

Perforations of bullets entry and blood 
are of red color, also light red color 
blood is spread in different areas on the 
surface of the cadaver. 

To discuss dissimilarities appeared in the cadaver’s photos taken in Teshreen Hospital in 
Damascus on April 30th, 2011, compared to photos taken in the National Hospitel in Daraa 
on May 24th, 2011: 

• What emerged from the photos taken in the National Hospitel in Daraa on May 
24th, 2011 are the changes of the state of the cadaver due to the process of 
decomposition that was taking place between the moment of death and the time 
the cadaver was delivered to the National Hospital in Daraa. These are normal 
physiological shifts that generally occur with time after death takes place, they are 
related to different bacteria in the air and elsewhere producing gas and leading to 
enlargement of cadavers’ cavities, and characterized by skin becoming easy to 
shred just by simple friction, and body orifices producing rotten liquids, muscles 
tissue and internal organs start to decay with time, leaving only a skeleton. 
According to forensics this process is conform to the circumstances and 
temperature of the place where the cadaver was found, despite the fact that in this 
particular case, the cadaver was kept refrigerated at minus 5 Celsius, which had 
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contributed in slowing down the process without completely stopping it, that 
explains the discrepancies in cadaver description between Teshreen Hospital in 
Damascus on April 30th, 2011, and the National Hospitel in Daraa on May 24th, 
2011.    

5. The committee mandated Deputy Public Prosecution in Damascus to present a report 
explaining the judicial procedures of investigations he ran in relation to the cadaver of 
deceased Hamza al Khateeb.  A report of one page signed by the Deputy Public Prosecution 
was presented as follows: 

In a late hour on Friday night, April 29th, 2011, we were informed by Teshreen Military 
Hospital about the existence in their forensic department of a cadaver with no identity, the 
cadaver arrived from Daraa. As judge of crimes, I immediately went to Teshreen Military 
Hospital, accompanied by a clerk and a forensic expert, Dr. Seles Waqqaf, we all examined 
the cadaver from a medical and judicial view points in order to determine the cause of 
death, lately appeared to be bullets from a fire arms. Forensic photographer took detailed 
photos of the cadaver, we attributed the number 23 to it, the cadaver did not bear traces of 
acts of violence or beating or torture or broken bones. Our examination of the cadaver 
continued until the morning of Saturday, April 30th, 2011.  

In addition, we mandated a committee of three experienced medical doctors, Dr. Akram Al 
Shaar, Dr. Issam Ahmad and Dr. Ismael Kiwan, to determine the exact cause of death.  The 
cadaver was confined to a refrigerator in the morgue of Teshreen Military Hospital, 
Department of Forensics. It would be delivered to the family as soon as we identify the 
deceased, which later took place when the cadaver number 23, turned out to belong to the 
boy Hamza Al Khateeb, was moved from Teshreen Military Hospital on May 21st, 2011, 5 
pm, to a refrigerator in the National Hospital in Daraa. It took an hour and a half trip to get 
there. We have no information as to what happened next.  

6. The committee called Dr. Ismael Abu Nabut, employed by the National Hospital, 
forensic department on June 1st, 2011, as he was the person who had examined the cadaver 
of the boy Hamza Al Khateeb, in order to get the accurate scientific facts beyond any 
doubts, the three members of the committee of medical doctors –mentioned above- who 
examined the cadaver were also called, they held a meeting and discussed the situation 
from a technical, medical and scientific view points, and reached a description that was 
formulated by forensic Dr. Abu Nabut as follows: 

“We, Dr. Ismael Abu Nabut, forensic doctor of the province of Daraa, hereby declare, after 
viewing the report presented by the committee of three medical doctors dated April 29th, 
2011, in the matter of examining the cadaver of the deceased Hamza Al Khateeb, in 
addition to seeing photos of the cadaver taken in Damascus on April, 4th, 2011, and photos 
taken in Daraa on May 24th, 2011. 

Following a meeting with my colleagues, members of the medical committee, Dr. Akram al 
shaar, Dr. Issam Ahmad and Dr. Ismael Kiwan, and the viewing of comparative documents 
related to the photos taken by them of the same cadaver in Damascus and in Daraa, I 
declare the following: 

It was mentioned in my report dated May 24th, 2011, the existence of a post mortem 
amputation on the penis, and that the cadaver had presented at the time of examination, 
general signs of decomposition, also in its reproductive areas, which was apparent in 
swelling of the scrotum, and blue coloring and skin abrasions. I support the possibility that 
an amputation might have not occurred, and this physical loss might have taken place 
during the advancing stage of decomposition previously described, or with skin friction at 
the area during transport of the cadaver. This is my conclusion of expertise” 
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When he finished hand writing this report, it was presented to all committee members, who 
equally signed it, this report has full power of an official document, and later was combined 
with the rest of investigation documents accordingly. 

7. Mr. Ali Al Khateeb, father of the deceased, was called on June 1st, 2011, he 
willingly declared, after discussing the matter, that his son’s body was intact, and that no 
one has any interest in tampering with the cadaver, he formulated this opinion after viewing 
records related to medical and judicial examinations of the cadaver, records established by 
the committee of three medical doctors, in addition to viewing the photos taken in 
Damascus. He implored the committee to omit his presence and convictions from the 
official records, for fear of vengeance by extremists in Daraa. The committee decided to 
respect his wishes by not mentioning his statement in the official records. 

8. To limit erroneous interpretations, the committee used Hamza Al Khateeb’s official 
birth certificate, issued by secretary of the civil registry, which included the following 
information:  

Name: Hamza. Family name: al Khateeb. Father name: Ali. Mother name: Samira. 
Registry: Daraa. Place and Date of registration: Al Jeeza, June 5th, 1998. Religion and 
Denomination: IslaM. National Number: 12010118983. Sex: male. Date of Birth: May 27th, 
2011. Marital Status: single. Name Serial: 83. 

Following the above mentioned procedures, the committee unanimously declares:  

1. The cadaver arrived late at night on April 29th, 2011, to Teshreen Military 
Hospital in Damascus, a forensic examination of the cadaver took place according to 
regulations, short time after its arrival, examination was conducted in a 
comprehensive, scientific, technical and lawful manner. 

2. The cadaver did not carry signs of violence except the perforations caused by 
fire arms previously described. 

3. The cause of death is severe internal bleeding due to bullets wounds  in three 
occasions:  

(a) Perforations caused by bullet entry at the lower part of the left upper 
arm, re-entered the chest from the left side, and exited at the middle of the 
sternum. 

(b) Perforation caused by bullet entry at waist’s right area, exited at the 
lower side of the back area. 

(c) Perforation caused by bullet entry and exit in the right upper arM. All 
three bullets were shot from a distance no less than one meter away from the 
victim. 

Shooting originated from one or several third party sources. Shooter(s), as 
well as the victim might have been moving at the time of shooting, they were 
on the same height. Bullets have damaged internal chest and abdomen organs 
and caused severe bleeding ended in death.  

Death is the result of the damages caused by bullet shots from a fire arM.  

4. No amputation of penis was observed, Dr. Ismael Abu Nabut had misjudged the 
situation in an earlier examination in Daraa on May, 24th, 2011, and later rectified 
his declaration in today’s report. The alteration of his statement is based on 
comparative technical and medical evidence presented in the photos taken in 
Damascus and Daraa, and discussed with a committee of three medical doctors who 
examined the cadaver on April 30th, 2011 in Damascus. 
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5. Evidence of conviction of Mr. Ali Al Khateeb, father of the victim, declaring 
that his son’s cadaver is intact, not tampered with. He ultimately formulated his 
conviction in presence of committee members, and asked to keep his statement out 
of the written report for fear for his life of Daraa’s extremist groups retaliation, in 
case they discover that he had altered his convictions about the rumors spread by 
biased press and mass media concerning the amputation of his son’s penis. This new 
conviction of Ali Al Khateeb is based on discussing facts with committee members, 
in addition to viewing official judicial documents, photos, medical experts’ report 
and the comparative illustration of cadaver photos taken in Daraa, and Damascus. 

6. It is proven that hostile third parties have commissioned certain persons to 
influence information about facts, and to apply digital manipulations on photos of 
the cadaver of Hamza Al Khateeb. The concerned authorities are following up on 
these facts in order to put their hands on the manipulated photos and their authors in 
general and particularly in relation to this case. 

Conclusion: 

• Scientific, medical and judicial evidences have proven the cadaver of the boy 
Hamza Al Khateeb does not sustain traces of acts of violence or torture, not in 
post mortem, nor when he was alive. Except for perforations of bullet shots from 
fire arms. 

• It is also proven that Hamza Al khateeb’s cadaver did not undergo an amputation 
of penis. 
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Annex VII 

  Chronology 

  Chronology of the events in Syria from 15 March, 2011 until 20 July, 
2011:  

15 March – The “Day of Dignity”:  Dozens of protesters convene in Damascus and 
Aleppo. Activists call for the abolition of the state of emergency, in existence since 1963, 
the implementation of reforms and the release of political prisoners.  

23 March –The Syrian president dismisses the Governor of Dar’a against the backdrop of 
the latest protests in the city. 

24 March – The Syrian president orders the creation of a committee to raise living 
standards and explores the lifting of the emergency law.  

25 March – Friday of Glory (جمعة العزة):  thousands participate in demonstrations in Dar’a 
during a funeral procession.   

31 March –The Syrian President orders an investigation into the recent killings in Dar’a 
and the establishment of a panel to examine the nationalization of Syrian Kurds. 

1 April – “Friday of Martyrs” ( جمعة الشهداء): reports indicate that Dar’a is isolated by 
security forces and the army.  

12 April – Banias is reported to be “under siege” by security forces. Electricity and phone 
lines are cut off and food shortages are reported.  

April 16: The Syrian President gives a televised speech pledging to lift the emergency law 
and instate further reforms. 

21 April: A number of presidential decrees are issued lifting the emergency law, abolishing 
the Higher State Security Court and regulating the right to peaceful assembly. 

25 April – The army deploys to Da’ra, where electricity and water are reportedly cut off 
and medical supplies and blood stocks are running low.   

28 April – 233 members of Syria’s ruling Baath party in Dar’a announce their resignation 
in protest over the deadly crackdown on protesters. The UN Security Council fails to agree 
on a statement condemning the violence in Syria.  

29 April – “Friday of Rage” (جمعة الغضب): the US imposes a series of new sanctions on 
Syria’s intelligence agency and two relatives of President Assad. The Human Rights 
Council convenes a Special Session and adopts resolution S-16/1 on the situation in Syria 
where the High Commissioner also calls for the dispatch of an OHCHR Fact Finding 
mission to the country. 

6 May – “Friday of Defiance” (جمعة التحدي): thousands of protesters gather in many cities 
including Banias, Homs, Edleb, al-Qamishli and the Damascus suburbs of Zabadani and 
Saqba. 

10 May – The European Union imposes sanctions (including asset freezes, an arms 
embargo and travel bans) on Syria, naming 13 high-ranking officials on its list. Syria 
renounces its candidacy for a seat in the Human Rights Council.  
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11 May –The Syrian Prime Minister announces that the government has established a 
committee to prepare a new law on parliamentary elections.  

18 May – Al Jazeera reports, that their correspondent, Dorothy Parvaz is released after 
having disappeared for three weeks upon arrival in Damascus. The US expands its 
sanctions on Syria to include President Assad and six other Syrian officials. 

23 May –EU restrictions against Syria are expanded to include President Assad and nine 
other senior members of the government. Restrictions include a ban from travelling to the 
EU and freeze on the officials’ assets. 

27 May – “Home Protector’s Friday” (جمعة حماة الديار): protests take place in Latakia, Homs, 
Hama, Qamishli, Deir az-Zour and Damascus.  

31 May –Dozens of tanks surround the towns of Rastan and Talbiseh. President Assad 
issues an amnesty on all political crimes committed before May 31, 2011.  

1 June – Members of the Syrian opposition meet during a three-day conference in Antalya, 
Turkey.  

3 June – “Freedom Children Friday” (جمعة أطفال الحرية): more than 50,000 demonstrators 
gather in the centre of Hama amid heavy security presence.  

5 June –Official governmental sources report that armed terrorist groups have attacked 
state buildings and police centers in the town of Jisr al-Shughour in the Idlib province. 

6 June – The Syrian Official News Agency (SANA) reports that armed gangs have killed 
120 policemen in an ambush in the town of Jisr al-Shughour. 

9 June –Russia and China announce that they will oppose a US-backed UN Security 
Council resolution on Syria.  

12 June: The Syrian army takes control of the town of Jisr al-Shughour. The government 
stated that it is trying to restore order after 120 security personnel were killed in the town.  

16 June: The OHCHR presents its preliminary report on the situation in Syria at the 
Human Rights Council’s seventeenth session. In the report the High Commissioner, Navi 
Pillay, expresses grave concern about the deterioration of the human rights situation in 
Syria and renews calls for allowing access to the Fact-Finding mission in the country.  

17 June: According to the UNHCR, the number of refugees in Turkey fleeing from north-
western Syria is at 9’600. 

20 June : The Syrian President addresses the nation in a one-hour speech at the Damascus 
University in which he promises to initiate a process of "national dialogue" and a series of 
economic and political reforms.  

21 June: The Syrian state news agency (SANA) reports that Syrian President has ordered a 
new general amnesty for all crimes committed in the country until 20 June. Syrian 
authorities organize a tour around Jisr al-Shughour for diplomats.  

22 June: Syrian Foreign Minister Walid al-Muallem states that al-Qaeda might be behind 
some of the violence in the country.  

24 June: “Friday of Lost Legitimacy” (جمعة فقدان الشرعية): according to the Turkish foreign 
ministry, the number of Syrians sheltered in Turkey reached 11,739. The EU expands its 
sanctions to include three Iranian Officials. 

27 June:  Around 200 regime critics and intellectuals meet in Damascus to discuss 
strategies for peaceful transition to democracy in Syria.  
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1 July: “Friday of Departure” (جمعة الرحيل): large-scale demonstrations are reported in 
various parts of the country. There are reportedly a million demonstrators in Hama, making 
it the largest single demonstration so far since the unrest began.  

7 July:  Secretary-General Ban Ki-moon calls on the Syrian authorities to “stop their 
bloody crack-down on protesters” and to allow access to the United Nations to assess the 
Human Rights situation in the country.  

8 July: “Friday of No Dialogue” (جمعة اللاحوار): hundreds of thousands attend a 
demonstration in the city of Hama, which according to some estimates reached 500’000. 
The French and British ambassadors to Syria visit the city. The Syrian government 
condemns the visit.  

11 July: Supporters of the Syrian president attack the French and US embassies. The US 
secretary of state condemns these attacks and states that President Assad had “lost 
legitimacy.” 

12 July: Secretary-General Ban Ki-moon and the Security Council condemn the attacks 
against the British and French embassies in the Syrian capital Damascus. 

15 July: “Detainees’ Freedom Friday” (جمعة اسرى الحرية):  hundreds of thousands 
demonstrate in various parts of the country including Hama, Aleppo and Damascus.  

20 July: Secretary-General Ban Ki-moon calls on the Syrian government “to stop 
repression immediately” and urges all sides to refrain from violence. 
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Annex VIII 

  Map of the Syrian Arab Republic 

 

    
 


